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Riche de plus de 80.000 habitants, d’un tissu associatif dense et diversifié, d’une position stratégique en 
termes de développement régional, La Louvière, avec son statut de 5ème ville de Wallonie, a inévitablement 
besoin de se projeter dans l’avenir en s’appuyant sur une vision transparente des différentes politiques 
sectorielles de la vie communale. 

Aussi, depuis 2006, la Ville de La Louvière est entrée progressivement dans une démarche de planifica-
tion stratégique et d’évaluation qui s’est traduite notamment par la création d’un comité de direction, par 
l’élaboration d’un rapport annuel d’activités avant de prendre part, au cours de la mandature précédente, 
comme commune-pilote, au projet « Programme Stratégique Transversal » (PST) initié en janvier 2013 par 
Paul FURLAN, alors Ministre wallon des Pouvoirs locaux. 

Entre 2013 et 2018, la Ville de La Louvière n’a pas seulement pris part à cette expérience pilote, elle a égale-
ment participé à une série d’ateliers, de comités de lecture, et contribué à la rédaction du guide méthodolo-
gique en collaboration avec une série d’autres communes, le CRAC et l’UVCW. A cet égard, et pour souligner 
leur participation active dans le processus d’élaboration, nos collègues Natacha TOBIE et Daniel NERVENNE 
sont expressément remerciés dans ce guide.

Document à finalité stratégique, le PST est en lien direct avec la Déclaration de Politique Communale (DPC), 
laquelle identifie les défis auxquels la ville va devoir faire face dans les années à venir. Ces défis, qui ont servi 
de base de réflexion, transparaissent aujourd’hui directement dans nos objectifs stratégiques, traduits en 
objectifs opérationnels et en actions.

S’il est avant tout un outil ambitionnant d’accroître l’efficience de la gestion communale au travers d’une 
vue transversale, décloisonnée et coordonnée des projets, le PST constitue également une démarche qui a 
pour but de motiver les acteurs de la ville - politiques, agents communaux, partenaires, entreprises, asso-
ciations et citoyens - à atteindre des objectifs partagés, au bénéfice de tous. 

À travers ce préambule, nous tenions à remercier tous les agents communaux, ainsi que tous les partenaires 
qui ont apporté et continueront à apporter leur contribution à ce travail d’envergure. 

Ce Programme Stratégique Transversal est notre feuille de route pour la mandature. Amené à être régulière-
ment évalué, son contenu pourra être amendé au gré des opportunités qui surviendront au cours des cinq 
prochaines années. Il formalise la manière dont nous envisageons le développement de notre Ville tout au 
long de la mandature mais également à l’horizon 2040, créant ainsi du lien et renforçant le dialogue entre 
toutes les personnes qui s’attèle(ro)nt à construire notre Ville et sa région. A cet égard, les résultats du pro-
jet de Ville, démarche entamée en 2018 et aboutissant en 2020, viendront alimenter notre document.

Avant de nous attarder sur le contenu de notre Programme Stratégique Transversal (PST) et, afin de faciliter 
la compréhension du lecteur, nous consacrerons les prochaines parties à définir ce qu’est un PST, à rap-
peler son utilité et comment il vise à améliorer la gestion publique avant d’en venir à la méthodologie mise 
en place afin de co-construire notre document. Ensuite, nous exposerons les éléments contextuels et les 
interdépendances qui nous ont amenés à définir les cinq grandes ambitions de La Louvière pour la législa-
ture 2018-2024. 
Dans la seconde partie de ce document, nous présenterons de manière plus détaillée les mesures et les 
projets que nous comptons mettre en place afin de rencontrer nos ambitions.

POUR L’ADMINISTRATION,

Rudy ANKAERT
Directeur général
Valérie DESSALLES
Directrice financière
Davyn WEYMERS
Chef de projet PST

POUR LE CPAS,

Denis MORISOT
Directeur général
Olivier DASCOTTE
Directeur financier ff

POUR LE COLLÈGE,

Jacques GOBERT
Bourgmestre

Françoise GHIOT
Laurent WIMLOT
Antonio GAVA
Nancy CASTILLO
Pascal LEROY
Emmanuelle LELONG
Leslie LEONI
Échevins

Nicolas GODIN
Président du CPAS
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LE PST : UN OUTIL 
DE GOUVERNANCE 
AU SERVICE 
DE LA MODERNISATION 
DE LA GESTION PUBLIQUE 
LOCALE1

1 Guide méthodologique



LE PST : LA SUITE LOGIQUE 

DE LA RÉFORME DU STATUT DES GRADES 

LÉGAUX DE 2013

La réforme du statut des grades légaux a été portée :
> par deux décrets du 18 avril 2013, lesquels modifiaient 
respectivement le Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation du 22 avril 2004 et la loi organique des 
centres publics d’action sociale du 8 juillet 1976 ;
> ainsi que par les arrêtés d’exécution du Gouvernement 
wallon pris le 11 juillet 2013. Cette réforme est entrée en 
vigueur le 1er septembre 2013.

SON OBJECTIF ? 

La modernisation du fonctionnement des administra-
tions locales en implémentant « (...) un nouveau sché-
ma organisationnel des administrations locales [...] 
dans le but d’améliorer le fonctionnement de celles-ci 
(...) » et ce, en précisant le(s) rôle(s) de ce qu’il convient 
désormais d’appeler les directeurs généraux et direc-
teurs financiers et en consacrant de nouveaux outils de 
gestion. 

La réforme de 2013 peut se résumer en trois points :

1.  la concrétisation d’outils parmi lesquels :

> le contrat d’objectifs ;
> le comité de direction ;
> et, l’organigramme.

2. la clarification des rôles des grades légaux ;

3. la réforme du statut des grades légaux.

Aussi, dès 2013, le législateur wallon a entendu guider  
les pouvoirs locaux vers une programmation stratégique 
en imposant à l’autorité politique :

> d’une part, de formaliser ses objectifs stratégiques  
 politiques ;

> et d’autre part, de se concerter avec son directeur 
général sur la manière d’opérationnaliser ceux-ci. 

En 2013, il appartient donc déjà au directeur général, 
aidé de son équipe managériale, de concrétiser ces 
objectifs stratégiques politiques par des projets et 
actions qui devront être validés par les instances 
politiques, exécutés par l’ensemble du personnel, puis 
évalués. Le directeur financier, est quant à lui garant du 
respect de la légalité et de la bonne gestion du pouvoir 
local concerné en matière de finances.

La réforme du statut des grades légaux et la 
généralisation de la programmation stratégique 
dans les pouvoirs locaux sont donc étroitement 
liées. Elles s’inscrivent toutes deux dans une logique 
de gouvernance et de modernisation de la gestion 
publique locale. 

Par ailleurs, d’autres outils de gestion sont liés au PST 
(liste non-exhaustive) :

√ l’organigramme

Il schématise l’organisation des services et les profils 
de fonctions affectés à chaque service ;

√ le comité de direction (CODIR) 

Composé du directeur général, du directeur général 
adjoint, du directeur financier et des membres du 
personnel que le directeur général choisit parmi ceux 
qui remplissent des fonctions reliées à la qualité 
de responsable de service par l’organigramme, ce 
comité participe à l’élaboration du PST, assure le suivi 
et le pilotage de sa mise en œuvre et participe à son 
évaluation ;

√ le contrôle interne et la démarche qualité 

Le terme « contrôle interne » a tendance à mystifier 
une dynamique que beaucoup de collectivités et de 
citoyens mettent naturellement en place pour assurer 
leur maîtrise. En effet, s’assurer :

 que l’on est bien informé ;

 que l’on respecte bien la législation ;

 que tout a été réalisé comme prévu ; 

 que l’on va pouvoir atteindre ses objectifs.

mais aussi :

 identifier les risques auxquels on est susceptible  
 d’être confrontés et mettre en place des mesures  
 pour les contrôler ;

 ainsi que mettre en place des procédures pour  
 nos actions récurrentes et les communiquer aux  
 autres.

sont autant de réflexes qui tombent sous le sens pour 
une organisation ou une personne qui se veut efficace, 
efficiente, et qui veille à la qualité de son action. A noter 
que dans une organisation, l’amélioration du contrôle 
interne nécessite de mobiliser l’ensemble des agents. 
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LES AVANTAGES 
DU PROGRAMME 
STRATÉGIQUE 
TRANSVERSAL



> Il permet avant tout de fixer un cadre. Le PST est 
un outil de gouvernance locale qui permet de fixer 
le cap de l’action locale ainsi que le périmètre des 
actions et projets que l’on souhaite réaliser au cours 
de la législature pour atteindre les objectifs que l’on 
s’est fixés. Le projet politique ainsi défini offre un 
cadre de travail clair pour les agents.

> Il induit une nouvelle culture de gestion. Développer 
un PST suppose de remettre en question ses 
pratiques et d’adopter une nouvelle culture de 
gestion fondée sur la planification, l’évaluation et la 
communication.

> Il implique une vision à long terme, prospective. 
La démarche PST permet d’identifier les enjeux pour 
mieux les anticiper.

> Il implique une gestion transversale,  décloisonnée, 
coordonnée, voire transcommunale des projets 
locaux. 

> Il est conçu en vue d’optimaliser le service rendu  
 au citoyen.

> Il fédère les plans sectoriels existants dans un 
document unique qui définit la politique locale pour 
la législature.

> Il fédère les acteurs. Le PST fédère l’autorité 
politique, l’administration et les partenaires autour 
d’un projet en leur offrant un cadre mobilisateur. La 
mobilisation de toutes les compétences, celles du 
corps politique, celles de l’administration ainsi que 
celles des partenaires (associations, institutions 
paralocales, syndicats, citoyens...) est une des clefs 
du succès du PST.

> Il vise à optimaliser l’utilisation de toutes les 
ressources (budgétaires, patrimoniales, humaines) 
et à gagner du temps, à terme.

> Il permet d’augmenter la légitimité de l’action 
communale.

Considérant que :
 

√ le PST reprend, dans un document unique et 
public publié et mis en ligne sur le site internet de 
la commune, l’ensemble des projets et actions 
qui seront développés au cours de la législature, 
favorisant ainsi la transparence de l’action publique 
locale ;

√ la démarche PST encourage l’association des 
citoyens, partenaires et forces vives de la commune 
au travail de constitution du PST, favorisant ainsi la 
participation citoyenne ;

√ la démarche PST favorise la communication vis-
à-vis des citoyens, forces vives et partenaires de la 
commune ;

c’est toute l’action publique locale qui s’en trouve 
légitimée.
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MÉTHODOLOGIE 
POUR L’ÉLABORATION 
DU PST LOUVIÉROIS



À l’instar de la démarche de management que nous 
nous efforçons d’implémenter, la méthodologie 
employée pour construire ce Programme Stratégique 
Transversal s’est voulue participative. 

En effet, ce travail est le résultat de nombreux ateliers 
auxquels ont participé toute une série d’acteurs :

√ les services communaux et du CPAS ;
 
√ les ASBL communales : Central, L-Carré, le Centre  
 de jeunes Indigo, le Centre Louviérois de l’Accueil de  
 l’Enfance, la Gestion Centre-Ville, la Maison du  
 sport, la Maison du tourisme ; 
 
√ les partenaires para-locaux : l’Agence immobilière  
 sociale (AIS),  “Logicentre”, la Société de Logement  
 Public “Centr’habitat”, la Régie Communale Autonome  
 (RCA), la Zone de police de La Louvière ; 

√ les membres du Collège communal. 

Cette liste de partenaires n’est évidemment pas 
exhaustive et pourra, au besoin et au fur et à mesure 
du développement et de l’approfondissement de la 
démarche, évoluer et s’élargir. 

Le contenu du PST louviérois est directement inspiré 
de la Déclaration de Politique Communale dont 
les principaux axes ont été traduits en objectifs 
stratégiques. 

Pour assurer la cohérence et l’efficience des discussions, 
différents ateliers thématiques, en lien direct avec la 
Déclaration de Politique Communale ont été organisés. 

Ainsi, 14 ateliers ont été organisés entre le mois de 
mars et le mois de mai 2019 (voir annexe 1) : 

 Mobilité ;
 Attractivité/développement économique ;
 Enseignement/formation/crèches/petite enfance ;
 Numérique/smart Cities/technologies ;
 Tourisme/culture ;
 Aménagement du territoire/cadre de vie agréable/  

 « bon-vivre »/propreté ;
 Bien-être au travail ;
 Cohésion sociale/convivialité/harmonie ;
 Sécurité ;
 Gouvernance/transparence ;
 Participation citoyenne ;
 Transition écologique (interne et externe) ;
 Logement.

Pour chacun de ces ateliers, une liste de personnes 

ressources avait, au préalable, été dressée facilitant 
ainsi, la prise de parole et l’écoute de chacun. Ces listes 
étaient principalement composées des directeurs/
directrices de département et/ou chef(fe)s de service, 
du Bourgmestre ou des échevin(e)s concerné(e)s par la 
thématique, d’au moins un représentant du Cabinet du 
Bourgmestre, des représentants des ASBL concernées, 
et d’un représentant de la direction générale.
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Un tableau récapitulatif des ateliers se trouve en annexe n°1.

En amont, chaque directeur/directrice était invité(e) 
à organiser des réunions de brainstorming avec 
ses services, l’objectif étant à la fois de créer de 
l’intelligence collective et d’aboutir à un projet qui serait 
partagé par le plus grand nombre. Les résultats de ces 
discussions étaient alors consignés dans un document 
qui constituerait une base de travail pour ces ateliers.

Lors de ces ateliers, des propositions d’objectifs 
opérationnels et quelques actions emblématiques sont 
venues alimenter les objectifs stratégiques définis. 
Dans un souci de co-construction et de maintien d’un 
dialogue constant entre l’administration et le politique, 
chaque atelier a fait l’objet d’un tableau récapitulatif, 
soumis au travers d’un rapport au Collège. Parallèlement 
à cela, et sur base des objectifs opérationnels définis 
au cours de ces ateliers, les services ont poursuivi leur 
travail de réflexion en vue d’aboutir à cette « centrale » 
de projets que ce document ambitionne de présenter. 

Des projets qui n’ont pas été proposés par hasard 
puisqu’ils se veulent des réponses concrètes et 
crédibles aux constats que nous avons dressés et que 
nous présentons dans le point suivant. Crédibles car il 
a fallu garder à l’esprit que l’élaboration de notre PST 
est conditionnée à d’autres démarches, elles aussi en 
cours d’élaboration. 

Parmi ces démarches, citons notamment :

> le nouveau plan de gestion qui sera présenté en 
septembre et qui reflète le contexte budgétaire difficile 
auquel devront faire face les pouvoirs locaux, en 
général, et la Ville de La Louvière, en particulier, durant 
les prochaines années ;

>  les conclusions du Projet de ville, attendues 
pour le début de l’année 2020, qui permettront par la 
rédaction d’une série de lignes directrices et de projets 
de définir La Louvière à l’horizon 2040 ;

Par ailleurs, soulignons également que, dès le mois 
d’octobre 2019, une formation en «gestion de 
projets» sera dispensée à l’attention de tous nos 
gestionnaires, laquelle devrait considérablement 
accroître notre efficience dans notre manière de définir, 
suivre et mener à bien nos projets. 
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MISE 
EN 
CONTEXTE



Dans le cadre d’une programmation pluriannuelle, tant 
au niveau politique qu’administratif, il est fondamental 
de partir de constats objectifs, et ce afin de déterminer 
précisément les actions prioritaires à mettre en place.

C’est tout l’objet de cette partie qui entend 
présenter, au travers de quelques indicateurs clés, 
le contexte global de La Louvière, avant d’exposer 
les interdépendances et les contraintes qu’il a 
fallu prendre en compte dans la définition de nos 
ambitions.

Avec 80.637 habitants (chiffres du 1er janvier 2018) 
et une croissance démographique relative de 3,2% 
entre 2011 et 2018, La Louvière confirme son statut de 
cinquième plus grande ville de Wallonie. 

QUELLES SONT NOS FAIBLESSES ET NOS 

FORCES ?

DES DÉFIS CONNUS ET NOMBREUX :

En matière d’emploi  (voir graphique 1)

Le taux de chômage atteint 23% et est en augmentation 
sur le territoire louviérois. Chez les jeunes (15 ans-24 
ans), la situation est encore plus difficile et le taux de 
chômage avoisine les 42% en 2016 alors qu’il atteignait 
les 14,6% en Wallonie.

Par ailleurs, La Louvière a le taux d’emploi le plus bas de 
la région considérée avec Mons (voir graphique). Il est 

en dessous de la moyenne wallonne mais également en 
dessous de la moyenne hennuyère.

La part des bénéficiaires du revenu d’intégration 
social parmi les 18-64 ans est, en 2017, de 5.09% à 
La Louvière – elle atteint 5.78% à Charleroi ; 5.11% à 
Mons ; 9.01% à Liège et, plus globalement, 4.6% dans le 
Hainaut. Cela représente, par rapport aux chiffres de 
2007 (2.30%), une forte augmentation et un nombre 
de bénéficiaires qui a plus que doublé. La crise de 
2008 et la réforme du chômage ont particulièrement 
touché cette population et cette évolution démontre, 
s’il le fallait encore, que la population wallonne connaît 
une précarisation croissante, particulièrement 
marquée dans les grandes villes qui ont, toutes, subi 
la même évolution.

En matière d’éducation

Le niveau d’instruction à La Louvière est relativement 
faible. Seulement 16% des personnes âgées de plus 
de 18 ans disposent d’un diplôme de l’enseignement 
supérieur (contre 20.1% dans le Hainaut et 24.4% en 
Wallonie). 17.4% de ceux-ci ne disposent que d’un 
diplôme d’étude primaire et 5.5% n’ont aucun diplôme.

En matière d’industrie

La fin du siècle dernier a été marquée par le déclin des 
grandes industries dont La Louvière a énormément 
souffert et qui a entraîné un exode de ses habitants. 

Plus récemment, au cours des années 2009-2017, le 
secteur de la métallurgie, notamment, a souffert de 
la fermeture d’usines et a enregistré plus de 1.000 
pertes d’emploi. Au même moment, le secteur de la 
construction était également en berne avec plus de 
600 pertes d’emploi.

En résulte, une image négative héritée de son passé 
industriel qui semble subsister, et ce malgré les actions 
menées en matière de rénovations depuis une dizaine 
d’années par la commune et qui ont permis d’apporter 
un second souffle au pôle urbain.

En matière d’activité commerciale  (voir graphique 2)

Le centre-ville présente des difficultés depuis un certain 
nombre d’années. On constate qu’il y a plus ou moins 
20% de cellules vides sur 500 locaux commerciaux. A 
titre de comparaison, on reconnaît un niveau de « santé 
commerciale » à 5% de vacance. La Wallonie se situe 
globalement à 17% présentant un secteur relativement 
en crise. 
A cette forte vacance commerciale vient s’ajouter 
une offre qui se différencie peu des autres centres 
concurrents, une armature qui manque d’entretien 
et s’inscrit peu dans des concepts novateurs, une 
organisation fonctionnelle qui limite son attractivité. 

Tout le centre n’est pas en crise pour autant - les 
quartiers piétons et la Place Mansart ne présentent pas 
un taux de cellule vide aussi important que le reste des 
périmètres identifiés comme faisant partie du centre 
commercial historique. Nous reprenons ci-dessous 
une carte du Schéma de Développement communal en 
identifiant les sections les plus problématiques.

En matière de relations institutions-citoyens

Selon l’Institut Wallon de l’Evaluation de la Prospective 
et de la Statistique (IWEPS), qui publie chaque année 
un baromètre de la confiance des citoyens envers leurs 
institutions, en 2018, seule une personne sur trois 
semble encore accorder sa confiance au politique et à 
la politique en général. 

S’il s’agit bien évidemment d’une donnée quelque 
peu subjective puisqu’elle tente, par des chiffres, de 
mesurer un sentiment, force est de constater que 
le fossé se creuse entre le politique et le citoyen et 
que notre démocratie représentative est en crise et 
demande une attention particulière.
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En matière de mobilité

Considérant l’offre de transports en commun, l’on 
constate un manque de lisibilité et de hiérarchisation 
des lignes et des pôles de correspondance. Par 
ailleurs, la densité du trafic routier semble perturber la 
progression de l’offre de bus.

C’est là d’ailleurs l’un des autres constats que nous 
dressons, l’augmentation importante et constante du 
trafic, notamment du trafic de transit en centre-ville. En 
effet, notre Ville ne dispose pas d’une ceinture routière 
complète permettant de desservir efficacement tous 
les secteurs de l’entité.

En ce qui concerne les infrastructures ferroviaires, 
alors que nous bénéficions de deux gares principales 
sur le territoire, force est de constater que la gare du 
Sud est éloignée et isolée de l’urbanisation tandis 
que la gare du Centre est en perte de vitesse et 
victime d’un désinvestissement manifeste en termes 
d’infrastructures. 

En matière de mobilité douce, néanmoins, notons le 
potentiel que représentent les anciennes lignes de 
tram et de voies ferrées, lesquelles devraient nous 
permettre de poursuivre le développement du réseau 
cyclable initié dans le cadre du projet pilote « Wallonie 
Cyclable ».

En matière de performance des institutions 
communales 

Le monde évolue rapidement et, malgré le travail 
considérable que nous avons déjà entamé ces 
dernières années dans la voie de la modernisation et le 
fait que nous soyons régulièrement pionniers lorsqu’il 
s’agit d’adopter de nouveaux outils de gestion, il nous 
faut poursuivre ce travail de modernisation, et ce de 
manière à continuer à offrir, à nos citoyens, le meilleur 
service possible.

Si ces nouveaux outils numériques peuvent 
indubitablement accroître notre efficience, la qualité 
du service que nous rendons à notre population repose 
avant tout sur le travail des femmes et des hommes 
qui composent nos services. Or, au même titre que 
ce monde qui évolue, les métiers de l’administration 
évoluent, ce qui implique de revoir nos modes de 
fonctionnement, d’adapter nos structures et d’offrir 
à nos travailleurs des conditions propices à leur 
développement personnel et à leur bien-être. 

DES ATOUTS INDÉNIABLES SUR LESQUELS NOUS 
DEVONS CAPITALISER : 

En matière de démographie

Avec une croissance relative de 3,2% entre 2011 
et 2018, La Louvière connaît une augmentation de 
population importante. Les projections confirment 
cette croissance et font état d’une population qui 
devrait avoisiner les 90.000 habitants en 2035. D’ici 
à 2025, ce sont quelques 200 nouveaux ménages qui 
devraient débarquer, par an, à La Louvière.  

Cette augmentation aura un impact dans de nombreux 
domaines, notamment en matière de logement, 
d’infrastructures, de services et, plus globalement, de 
cohésion sociale.

Une autre caractéristique importante de la démographie 
louviéroise : l’âge moyen est de 41 ans et la part des 
moins de 20 ans atteint les 23,5%. Cela reflète une 
population relativement jeune qui se voit encore 
renforcée par « l’immigration » venant de Bruxelles, 
augmentant ainsi la part de population active.

Un positionnement géographique optimal

A la fois proche de Bruxelles et du Brabant Wallon, 
grâce à un réseau autoroutier et ferroviaire dense, elle 
bénéficie également d’un positionnement avantageux 
sur la dorsale wallonne.

Un secteur tertiaire très dynamique (notamment le 
secteur de la santé)

Le bassin de santé louviérois s’étend jusqu’à Tournai et 
touche environ un million de personnes et les activités 
liées à la santé représentent aujourd’hui près de 15,6% 
des activités à La Louvière. A souligner également, 
l’introduction, en 2018, de projets de très grande 
ampleur dans ce domaine puisque les hôpitaux de 
Jolimont et du Tivoli ont respectivement obtenu 250 
M€ et 100M€ de subsides d’investissements.

Un esprit d’entreprendre caractéristique du Louviérois

Le taux de création d’entreprise de La Louvière s’établit 
à 11.5%, contre 9.2% dans le Hainaut. « En effectuant 
le calcul : « taux de création – taux de cessation », 
on arrive à un écart de 2,5 pour La Louvière, 1 pour le 
Hainaut, 1,5 pour la Wallonie et 2,3 pour le pays. En 2015 
à La Louvière, il y a donc eu davantage de nouvelles 
entreprises implantées que d’entreprises qui ont cessé 
leurs activités »2. Ces valeurs sont constantes depuis 
2008, ce qui peut être considéré comme une vraie 
caractéristique plutôt qu’une simple tendance.

2 Observatoire de la Santé, Fiche Communal de La Louvière 2018,  
p° 24.

Un pôle touristique en pleine expansion depuis plus de 
dix ans   (voir graphique 3)

L’activité touristique entendue au sens strict (arrivées 
et nuitées) a connu une évolution importante ces 
dernières années, en témoigne le graphique ci-dessous. 
On constate, en effet, une augmentation continue 
des arrivées sur le territoire louviérois, ainsi qu’une 
croissance encore plus marquée des nuitées passées 
sur le territoire. Cela indique que notre territoire jouit 
d’éléments d’attractivité touristique qu’il nous faut 
toujours plus valoriser et un secteur HoReCa qu’il nous 
faut soutenir. 

QUELLES SONT LES INTERDÉPENDANCES 

ET CONTRAINTES LIÉES À L’ÉLABORATION 

DE NOTRE PROGRAMME STRATÉGIQUE 

TRANSVERSAL ?

Au-delà des forces et faiblesses de notre Ville, nous 
devons prendre en compte des contraintes internes et 
externes qui président à la définition de nos ambitions. 
A ce titre, il nous faut aborder les interdépendances 
comme la Déclaration de Politique Communale 2018-
2024 (DPC), le Projet de Ville, la Politique des grandes 
Villes (PGV) et spécifiquement, la Perspective de 
Développement Urbain (PDU), la formation de nos 
agents en matière de gestion de projet et, enfin, le Plan 
de gestion.

La Déclaration de Politique Communale 2018-2024

La Déclaration de Politique Communale, à travers les 
trois défis qu’elle identifie, entend fixer le cadre de 
l’action communale pour les six années à venir. 

Tout d’abord, la Ville de La Louvière souhaite anticiper 
les défis démographiques et sociaux qui découleront 
immanquablement de l’augmentation annoncée de sa 
population – près de 10.000 nouveaux habitants – à 
l’horizon 2035. Sur base de ce constat, elle formulait 
son premier défi : « La Louvière doit être une Ville qui 
fait face aux défis de demain et dont la lutte contre la 
pauvreté et les inégalités est au cœur du projet ».
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Ensuite, consciente des enjeux liés au réchauffement 
climatique, à la dégradation de l’état de santé de 
la biodiversité, à la surexploitation des ressources 
naturelles, et des lourdes conséquences sociales, 
sanitaires et économiques qui en découle(ro)nt, elle 
dégageait le deuxième défi qu’elle entendait relever :  
« La Louvière doit être une Ville pionnière en matière de 
transition écologique, une Ville qui réduit son empreinte 
écologique. »

Enfin, nul ne peut nier cette crise que vivent, depuis 
quelques années, nos démocraties représentatives et 
le fait qu’il faille combler le fossé qui s’est creusé entre 
le/la politique et les citoyens. C’est sur base de ce 
constat qu’elle a formulé son troisième et dernier défi :  
« La Louvière doit être une « Ville intelligente », qui 
ose miser sur la créativité, la participation citoyenne 
et l’innovation pour créer une qualité de vie supérieure 
pour toutes et tous ». A travers ce défi, la Ville de La 
Louvière entendait, notamment, accorder plus de place 
à la participation citoyenne et à la transparence. Ce 
défi englobait également l’idée de se moderniser et, en 
misant sur les nouveaux outils numériques, d’assurer 
aux citoyens, en permanence, un service efficient et de 
qualité.

La démarche Projet de ville et ses conclusions

Cette démarche est partie d’un constat ; celui d’une 
nécessaire actualisation du Projet de ville de 2004 
et d’un besoin pour la ville de se fixer de nouveaux 
objectifs ambitieux pour le futur. 

Ainsi, depuis 2018, la ville de La Louvière s’est lancée, 
accompagnée par un consortium composé du studio 
d’architectes Paola Vigano, d’IDEA Consult et de 
l’ICEDD, dans une nouvelle démarche visant à définir les 
orientations du territoire à l’horizon 2040. Comment ? 
En analysant les données statistiques, en interrogeant 
une série d’acteurs importants du territoire, en allant 
à la rencontre des citoyens à travers des balades ou 
des ateliers, en recueillant l’avis des jeunes dans les 
écoles, en scrutant son paysage, ses cartographies, 
son patrimoine bâti et culturel dans leurs moindres 
recoins. L’objectif de ce travail est d’aboutir à une vision 
partagée de La Louvière de demain en tant que lieu de 
progrès social, de plateforme pour la démocratie, de 
lieu de régénération écologique, et, de lieu attrayant et 
moteur de croissance économique.

Alors que le PST envisage des objectifs à court et 
moyen terme, le Projet de ville dépasse le cadre de la 
mandature et anticipe les défis de demain.

C’est un travail considérable mais nécessaire, qui se 
veut le plus participatif possible, et qui mobilise nos 
services depuis plusieurs mois déjà.

Les conclusions de ce travail sont attendues pour le 
début de l’année 2020 et impliqueront, logiquement, 
une actualisation de notre PST qui intégrerera 
les nouveaux projets identifiés qui participeront 
progressivement au dessin de La Louvière 2040.

La Politique des Grandes Villes (PGV) au travers de la 
Perspective de Développement Urbain (PDU)

Le rôle structurant des grandes villes, à l’échelle 
wallonne, et les enjeux qui en découlent doivent 
impliquer des moyens régionaux supplémentaires 
afin de leur permettre de développer des projets 
d’envergure, et ce au bénéfice de l’ensemble de la 
population wallonne.

Pour cette raison, il existe en Wallonie, depuis les 
années 2000, un mécanisme de soutien aux grandes 
Villes nommé Politique des Grandes Villes (PGV) et 
destiné à faire face aux enjeux particuliers existants 
dans certains quartiers urbains.

Au travers d’une enveloppe budgétaire globale répartie 
entre les différentes villes éligibles à subventionnement, 
ce mécanisme à vocation à couvrir, pour partie, les 
besoins en infrastructures et en cohésion sociale 
ressentis dans les territoires particulièrement 
urbanisés.

C’est dans ce cadre que s’inscrit la Perspective de 
Développement Urbain (PDU), outil stratégique de 
planification qui définit les ambitions, les moyens 
budgétaires nécessaires et la temporalité de mise 
en œuvre des actions qui justifient l’aide financière 
accordée dans le cadre de la PGV et, partant, définit la 
politique urbaine d’une ville.

L’élaboration d’une PDU représente donc une étape 
importante pour assurer la mise en place d’une 
politique transversale et globale en matière de 
développement urbain, raison pour laquelle elle doit 
être partie intégrante du PST. Il est à noter, par ailleurs, 
qu’une absence de PDU entraine une suspension du 
subventionnement au travers de la PGV.

Concrètement, la PDU vise sept objectifs régionaux 
ayant pour but de renforcer l’attractivité des 
communes urbaines.

Objectifs régionaux :

> Rendre les communes à caractère urbain plus  
 accueillantes ;

> Faire des communes à caractère urbain un vecteur  
 de mieux vivre ensemble et de solidarité ;

> Encourager la reconstruction de la ville sur la ville ;

> Privilégier un logement et un cadre de vie de qualité ;

>  Offrir un réseau d’espaces publics attractifs, en ce  
 compris d’espaces verts ;

> Faire des communes à caractère urbain un moteur  
 du redéploiement économique ;

> Créer des communes à caractère urbain  
 intelligentes.

Ces sept objectifs régionaux poursuivent deux enjeux 
beaucoup plus localisés que sont le renforcement 
de l’attractivité du territoire et l’amélioration de la 
cohésion sociale.

Les services de la Ville, qu’ils soient centralisés ou 
décentralisés, se sont donc concertés afin de réaliser 
une mise en cohérence des objectifs du PST et de ceux 
de la PDU, cette dernière ne pouvant constituer une 
contrainte à l’élaboration des autres objectifs poursuivi 
par le premier.

Le Plan de gestion dans un contexte budgétaire global 
difficile

A la recherche d’une solution durable afin d’assainir 
la situation financière de certaines Communes, la 
Région wallonne ouvrait, en 1992, le compte CRAC. 
Les Communes confrontées à un déficit structurel 
pouvaient désormais solliciter un crédit d’aide 
extraordinaire à long terme via le compte CRAC. En 
contrepartie de cette aide, et comme le stipulent les 
articles L3311-1 et suivants du Code de la Démocratie 
Locale et de la Décentralisation, les Communes doivent 
faire adopter, par leur Conseil communal, un plan de 
gestion qui est d’application jusqu’à l’échéance initiale 
du dernier prêt octroyé. 
En 2014, une aide exceptionnelle est accordée, par 
la Région wallonne, à la Ville de La Louvière dans le 

cadre de la perte des rentrées fiscales liées à la crise 
économique et sidérurgique. En 2015, une seconde aide 
exceptionnelle est sollicitée par le Conseil Communal à 
la suite de la réforme du règlement de la taxe motrice. 
Lors de la séance du Conseil communal du 22 juin 2017, 
une réactualisation complète du plan de gestion a été 
votée avant d’être approuvée par le Gouvernement 
wallon en date du 20 juillet 2017.

A travers l’élaboration de son nouveau plan de 
gestion 2019, la Ville et ses entités consolidées 
présenteront toute une série de mesures d’économie 
qui permettront, à l’horizon 2024, de retrouver un 
équilibre structurel. Pour chaque mesure du plan de 
gestion, sera mis en évidence ce qui a été intégré 
dans la première Modification Budgétaire (MB1) 2019 
et ce qui restera à mettre en œuvre, soit au cours de 
l’année, soit dans les années ultérieures.

Partant du principe que le plan de gestion sera approuvé 
par le conseil communal du mois de septembre 
2019, et qu’il doit, ensuite, subir une acceptation de 
l’autorité de tutelle, il nous est nécessaire de faire 
preuve de prudence dans la définition des actions que 
nous comptons mettre en place pour satisfaire à nos 
ambitions.

De la formation de nos agents en matière de gestion 
de projets 

Alors que la Ville et le CPAS se veulent dynamiques 
et porteurs de nombreux projets, force est de 
constater que l’absence d’une réelle méthodologie 
a pu nous entraîner dans des projets, parfois de 
manière hâtive - au gré des opportunités -, lorsqu’il 
aurait été souhaitable d’avoir pour objectif premier 
la concrétisation de la vision stratégique de notre 
institution.

Notre manière de procéder a, de temps à autre, il faut 
l’admettre, pu engendrer une série de distorsions 
qu’il s’agisse d’écarts : entre les résultats escomptés 
et effectivement constatés ; dans la chronologie du 
projet ou encore entre les ressources – qu’elles soient 
humaines, financières ou matérielles – prévues et 
finalement nécessaires.

Considérant la multitude de projets portés par notre 
administration et les risques qui pourraient survenir 
si nous décidions de poursuivre dans cette voie 
en matière de gestion de projets, dans sa quête 
d’efficience, la Ville a décidé de débloquer un budget 
afin de former tous ses gestionnaires de projets : du 
plus petit projet au projet stratégique et transversal. 
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Au final, ce ne sont pas moins de 137 collaborateurs qui 
seront formés à cette méthodologie d’ici à novembre.

A travers cette formation, les outils qui l’accompagnent, 
et suite à la présentation du plan de gestion 2019, nous 
entendons retravailler nos projets en les précisant, 
tant au niveau de leur formulation qu’au niveau des 
ressources que nous leur alloueront. De cette manière, 
notre Programme Stratégique Transversal sera enrichi 
et ses actions seront affinées.
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CONCLUSION 
CONTEXTUELLE 



A la lecture des différents constats établis ci-avant, 
l’on comprend que la Ville de La Louvière, au même 
titre que les autres grandes Villes wallonnes, fait face 
à un certain nombre de défis. 

On notera cependant que, malgré un contexte socio-
économique qui n’est pas réellement favorable, notre 
territoire possède un certain nombre d’atouts sur 
lesquels il nous faut pouvoir capitaliser afin d’apporter 
une réponse cohérente et s’inscrivant dans le long 
terme à nos enjeux.

A noter également que La Louvière n’échappe pas 
au contexte budgétaire délicat auquel font face les 
pouvoirs locaux wallons et, à fortiori, les grandes 
Villes. 
Tous ces éléments expliquent que le PST louviérois, 
bien que déjà très dense, se concentrera, dans cette 
version, sur les actions qui présentent un caractère 
relativement sûr en termes de concrétisation, pour 
être ensuite enrichi d’autres propositions qui pourront 
s’échelonner tout au long de la mandature et qui 
seront notamment issues des conclusions de notre 
Projet de ville. 

Suivant cette méthodologie, le PST « initial » fait 
apparaître les actions dont le financement est acquis 
mais aussi celles dont les sources de financement 
ne sont pas confirmées, parce que tributaires de 
pouvoirs subsidiant, mais qui ont fait ou feront l’objet 
de demandes de subsides et peuvent dès lors être 
considérées comme des actions « revendicatrices ». 

Les actions non retenues pour des raisons budgétaires 
ou dont le montage financier n’est pas encore réalisé 
ont trouvé leur place dans une « centrale de projets » 
qui sera activée dès que les conditions seront réunies 
pour un transfert vers le PST. 

Il convient de souligner que la budgétisation par 
projet pour une période allant jusqu’à 2024 s’est 
avérée relativement complexe parce que, d’une part, 
certaines actions n’ont pas encore atteint le stade de 
maturité nécessaire pour être budgétisées et, d’autre 
part, les incertitudes financières évoquées ci-dessus 
induisent une certaine prudence dans l’écriture des 
propositions envisagées. 
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DÉFINITION 
DE NOS 
OBECTIFS 
STRATÉGIQUES



Pour tenter d’amener des solutions concrètes et 
de répondre au mieux à ces constats, 5 objectifs 
stratégiques ont été fixés pour la mandature :

1.  Être une ville soucieuse du bien-être de ses 
travailleurs, empreinte de modernité, et qui fait de 
la bonne gouvernance et de la gestion performante, 
une priorité 

Cet objectif se concentre surtout sur l’interne, sur 
notre quête d’efficience, et englobe les thématiques 
suivantes :

√ Bien-être au travail ;

√ Gouvernance ;

√ Transparence et Accessibilité de l’information ;

√ Participation citoyenne ;

√ Numérique.

2.  Être une ville où il fait bon vivre et qui place le 
citoyen au centre de son action 

Les thématiques qui sont abordées traitent de :

√ Education et politique de l’enfance ;

√ Jeunesse ;

√ Seniors ;

√ Cohésion sociale ;

√ Sport ;

√ Bien-être animal.

3.  Être une ville ouverte, qui intègre le défi 
démographique à l’horizon 2040 et offre un espace 
public propre, sûr et convivial 

Les thématiques qui y sont abordées traitent de :

√ Mobilité ;

√ Logement ;

√ Sécurité ;

√ Propreté et qualité des espaces publics.

4.  Être une ville engagée pour une diminution 
importante de son empreinte écologique et qui 
œuvre pour la préservation de la biodiversité et de 
ses ressources naturelles 

Dans cet objectif, on retrouve les thèmes suivants :

√ Energie ;

√ Gestion des déchets ;

√ Biodiversité ;

√ Sécurité alimentaire ;

√ Gouvernance environnementale.

5.  Être une ville d’excellence qui, forte de ses 
atouts et de ses talents, se positionne comme un 
pôle économique, touristique et culturel

Les thématiques traitées dans cet objectif relèvent, 
naturellement, de :

√ Redynamisation des centres urbains comme levier  
 de développement économique ;

√ Organisation d’événements participant au rayon- 
 nement de La Louvière 

√ Tourisme.

Afin de réaliser nos ambitions, formalisées à travers les 
objectifs stratégiques que nous avons définis, une série 
d’objectifs opérationnels ont été proposés, lesquels ont 
eux-mêmes été déclinés en actions spécifiques. 

Après une première partie consacrée à la méthodologie 
et aux constats qui nous ont conduits à définir nos axes 
de développement pour les 5 années à venir, la seconde 
partie de ce Programme Stratégique Transversal se 
concentrera sur la présentation plus détaillée des 
actions que nous entendons mener dans chacune 
des thématiques que nous avons exposées plus haut.  
Cette partie est, par ailleurs, à mettre en relation avec 
le tableau récapitulatif des objectifs stratégiques, 
opérationnels et actions repris en annexe 2.
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OBJECTIF 
STRATÉGIQUE 1 : 
ÊTRE UNE VILLE 
SOUCIEUSE DU BIEN-ÊTRE 
DE SES TRAVAILLEURS, 
EMPREINTE 
DE MODERNITÉ, ET QUI 
FAIT DE LA BONNE 
GOUVERNANCE ET DE LA 
GESTION PERFORMANTE, 
UNE PRIORITÉ. 



Du fonctionnement interne de nos institutions 

Le monde évolue et il est impératif que nos institutions 
se modernisent, avec lui.

Longtemps considéré comme le mode d’organisation 
le plus efficace – un modèle qui protège de l’arbitraire 
par la mise en place de règles objectives –, le modèle 
bureaucratique, hérité du 20ème siècle, semble cantonné 
dans son formalisme et de moins en moins adapté aux 
changements rapides auxquels nous avons à faire face.

En effet, la lourdeur, la rigidité et le cloisonnement 
induits par ce modèle sont souvent décriés. A La 
Louvière, nous l’avons bien compris et avons envisagé, 
il y a une dizaine d’années maintenant, de moderniser 
le fonctionnement de notre administration, en 
témoignent notamment la mise en place d’un Comité 
de Direction (CoDir) et le processus de synergie entamé 
dès 2007. Aussi sommes-nous régulièrement pionniers 
lorsqu’il s’agit d’adopter de nouveaux outils de gestion 
– l’expérience pilote du PST, lors de la mandature 
précédente, en atteste. S’il est indéniable que de 
nombreux efforts peuvent encore être consentis, nous 
encourageons nos agents qui, jour après jour, s’attèlent 
à repenser nos pratiques, et ce pour accroître sans 
cesse l’efficience et la qualité du service rendu à notre 
population.

Ainsi, les trois premières thématiques sur lesquelles 
nous avons souhaité mettre l’accent – gestion 
performante, modernisation de l’administration et 
bien-être au travail – se concentrent majoritairement 
sur le fonctionnement interne de l’administration. 
Derrière les objectifs qui les composent ; une recherche 
continue d’optimisation de notre fonctionnement dans 
une perspective de performance accrue au service de 
nos usagers. Car, à l’heure où la majorité des pouvoirs 
locaux sont confrontés à des difficultés budgétaires 
structurelles, il est indispensable d’optimiser l’utilisation 
des moyens que nous avons à notre disposition de 
manière à sans cesse tenter de faire plus avec des 
moyens en diminution.

Pour atteindre ces objectifs, nous misons 
principalement sur l’amélioration du bien-être de nos 
agents communaux, sur la transparence, sur une 
gestion performante de nos moyens – qu’ils soient 
humains ou financiers –,sur la formation continue de 
nos travailleurs – et enfin sur une information rendue 
plus claire et plus accessible pour nos citoyens.

Bien-être au travail

Les métiers de l’administration évoluent ce qui implique 
de revoir nos modes de fonctionnement, d’adapter nos 
structures et d’offrir à nos travailleurs des conditions 
propices à leur développement personnel et à leur 
bien-être.

Parce qu’aujourd’hui, le lien entre le bien-être au 
travail, « fai[san]t référence à un sentiment général 
de satisfaction et d’épanouissement dans et par le 
travail qui dépasse l’absence d’atteinte à la santé »3 , la 
motivation qui en découle et l’efficience qui en résulte, 
est indéniable.

3 http://www.inrs.fr/risques/bien-etre-travail/ce-qu-il-faut-retenir.
html

Conscients que les objectifs et les projets fixés dans ce 
document ne pourront être menés à bien qu’à condition 
de pouvoir compter sur une administration forte et 
motivée, nous prévoyons, notamment, au cours de la 
mandature de :

> Repenser le modèle organisationnel en vue  
 d’accroître le bien-être au travail ; 

> Co-construire, avec les membres du personnel, le  
 plan d’actions bien-être ;

> Octroyer la flexibilité aux temps partiels ;

> Organiser des team-buildings en vue de renforcer la  
 cohésion des équipes ;

> Créer un service social interne ;

> Organiser des ateliers de la ligne hiérarchique (sur le  
 management participatif et bienveillant) ;

> Organiser des sondages pour recueillir les avis des  
 collaborateurs sur des sujets variés ;

> Outiller la ligne hiérarchique en matière de « people »  
 management ;

> Clarifier les procédures de mobilité interne ;

> Organiser, une fois par an, la journée du personnel ;

> Réaliser une étude de faisabilité et de coût du  
 télétravail ;

> Mettre à jour les statuts afin de permettre la  
 promotion aux contractuels ;

> Organiser des activités de relaxation ou de sport  
 encadrées par un coach sur le temps de midi ;

> Organiser des activités spécifiques à l’infrastructure  
 (balade à vélo, activités sportives, visites hors des  
 murs, etc.) ;

> Publier un journal interne quadrimestriel afin  
 d’informer l’ensemble du personnel de la vie de  
 l’Administration ;

> Continuer à soutenir les activités de l’amicale du  
 personnel ;

> Réaliser une analyse a priori globale des risques  
 psychosociaux (SIPPT) ;

> Décliner les valeurs de l’administration dans une  
 charte des comportements attendus ;

> Végétaliser la Cité administrative (bacs potagers,  
 plantes, etc.) ;

> Optimiser la communication au personnel autour  
 de la déclaration de politique générale, du PST et  
 des décisions du Collège.

Gestion performante

Dans un contexte de crise de la démocratie 
représentative, il importe pour la ville de La Louvière de 
ramener de la sérénité et de renouer le lien avec ses 
citoyens. Nous entendons, par nos actions, insuffler 
une nouvelle dynamique de transparence dans la 
gestion communale, (re)donner confiance aux citoyens 
en leurs décideurs et, par cet accès à l’information, in 
fine, les inciter à s’investir davantage dans le processus 
décisionnel.

Gouvernance

Alors que l’IWEPS publie chaque année son baromètre 
de la confiance des citoyens envers leurs institutions, 
en 2018, seule une personne sur trois semble encore 
accorder sa confiance. A titre de comparaison, les 
citoyens indiquent avoir confiance en leur justice 
(73%), en leur armée (89%) ou encore en leurs 
enseignants (90%). Certes, il ne s’agit que d’une 
étude sur le sentiment qu’ont les citoyens à l’égard de 
leurs institutions et ce sentiment souffre parfois d’un 
manque d’objectivité. 

Néanmoins, face à un système qui semble aujourd’hui 
en crise, il convient d’améliorer à la fois nos pratiques 
en termes de gouvernance et de transparence.

Dans ce cadre nous entendons améliorer la 
gouvernance par le biais d’une série d’actions :

> Etablir un cadastre des mandats exercés au sein 
des instances communales ou dans les organismes 
para-communaux et le publier sur le site internet de 
la ville ;

> Etablir un cadastre des institutions dans lesquelles 
la ville détient une participation ou délègue des 
représentants ainsi que des ASBL en lien avec la 
commune et subsidiées par celle-ci ;

> Instaurer un mécanisme de rapportage des 
personnes qui représentent la ville dans des 
structures tierces, afin d’en comprendre les activités 
(rapport d’activités) ;

> Etablir des contrats de gestion comportant des 
 clauses de transparence et d’éthique, soumis à 
évaluation régulière, avec l’ensemble des ASBL 
communales  ;

> Former les élus locaux ou administrateurs  
 de structures publiques de manière adéquate  
 afin d’assurer le parfait exercice de leur mandat ;

> Organiser des séances décentralisées du Collège ;

> Inclure systématiquement des clauses sociales,  
 environnementales et éthiques dans les cahiers de  
 charges des marchés publics communaux qui s’y  
 prêtent ; 

> Confier la présidence du conseil communal à un  
 conseiller non-membre du Collège.

> Réaliser une enquête de satisfaction
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Nous souhaitons également revoir notre structure de 
management via les actions suivantes : 

> Mettre en place un système de contrôle interne ;

> Réaliser une enquête de satisfaction des agents à  
 intervalle régulier ;

> Évaluer et gérer les ressources humaines par  
 objectifs ;

> Former les agents à la gestion de projets ;

> Revoir les procédures de recrutement en fonction  
 des compétences attendues ;

> Elaborer un plan de formation annuel en lien avec  
 les objectifs ;

> Assurer la formation continue des managers ;

> Faire adapter le règlement de travail en vue d’une  
 systématisation de l’utilisation de tous les véhicules  
 de service ;

> Mettre en œuvre un dispositif d’accompagnement  
 des cadres.

Transparence

Il ne s’agit pas tant d’adapter nos modes de gestion et 
nos pratiques décisionnelles que de les rendre publics/
visibles.

Pour ce faire, nous nous engageons notamment à 
mettre en place les actions suivantes :

> Assurer la transparence des subventions accordées 
aux ASBL et aux associations ainsi que des critères 
d’octroi de celles-ci ;

> Mettre en place une charte associative en vue de  
 soutenir la vie associative et le volontariat ;

> Assurer la retransmission filmée des séances 
publiques du conseil communal, en direct ou en 
différé, via les différents canaux de communication 
de la ville ;

> Assurer la diffusion des travaux réalisés par le 
conseil communal, en mettant à disposition des 
citoyens tant les documents préparatoires (note 
explicative) de l’ordre du jour des séances que les 
procès-verbaux des conseils communaux ;

> Organiser une information publique annuelle pour 
présenter le budget.

Participation citoyenne

En tant qu’échelon de pouvoir le plus proche du citoyen, 
le niveau communal peut jouer un rôle considérable 
lorsqu’il s’agit de faire remonter les aspirations, les 
besoins ou les idées de projets des citoyen(ne)s pour 
leur ville. 

Si les citoyen(ne)s louviérois sont déjà très impliqués 
dans la vie communale, nous estimons que c’est en les 
associant toujours davantage que nous construirons 
un projet cohérent et partagé pour notre ville. 

Ainsi souhaitons-nous développer une série d’outils 
permettant aux citoyens de prendre part aux choix 
politiques fondamentaux.

Pour atteindre cet objectif, la ville prévoit notamment 
de :

> Organiser des forums citoyens réguliers permettant  
 une information citoyenne sur tout projet d’ampleur  
 initié dans les quartiers ;

> Donner la parole aux citoyens, notamment via un  
 outil numérique dans la droite ligne de « Fluicity » ;

> Créer une commission citoyenne afin d’assurer le  
 lien avec les comités de quartier ;

> Renforcer le rôle des conseils consultatifs de  
 manière à disposer d’une connaissance approfondie  
 d’un secteur et développer un plan d’actions  
 spécifique à chacun d’entre-eux ;

> Créer des panels citoyens ;

> Mettre en place, annuellement, des budgets  
 participatifs ;

> Développer, au travers de cartes interactives, des  
 outils de consultation (e.g. enquête publique) et  
 d’aide à la décision (e.g. carto patrimoine immobilier  
 de la ville) ;

> Faciliter la diffusion des enquêtes publiques, à  
 l’intérieur du périmètre défini, pour permettre une  
 participation accrue à celles-ci ;

> Mener une campagne d’information sur le droit  
 d’interpellation du citoyen devant le conseil  
 communal.

Modernisation de l’administration et numérique

Initié depuis plus d’une dizaine d’années, le processus 
de modernisation de notre administration s’est 
matérialisé notamment à travers la mise en place d’une 
infrastructure informatique propre à l’administration ; la 
création d’un service informatique interne, un passage 
à la téléphonie numérique ou encore, récemment, le 
lancement du guichet électronique. Ces outils nous 
ont d’ores et déjà permis d’accroître considérablement 
notre degré d’efficience au profit de la qualité du service 
rendu aux citoyens. 

Au cours de cette mandature, et outre la poursuite dans 
l’utilisation et l’amélioration des outils existants, nous 
prévoyons d’utiliser les vastes réserves de données 
que nous avons traitées et générées – tout cela dans 
le respect du Règlement Général sur la Protection des 
Données –, et ce afin de nous permettre d’analyser 
notre fonctionnement, et déterminer les améliorations 
que nous pourrions apporter à nos traitements. 

Enfin, en matière numérique et d’accessibilité des 
services publics, nous profiterons de cette mandature 
pour nous conformer au décret Open Data, lequel 
demande que toutes les données non confidentielles 
générées par les services publics soient publiées et 
librement disponibles. 

Numérique

Que ce soit dans notre travail quotidien ou dans nos 
interactions avec les autorités supérieures ou encore 
avec nos citoyens, les outils numériques sont de plus en 
plus nombreux. Se pose alors la question de la manière 
de les coordonner et communiquer sans entraver nos 
processus de travail.

Pour y parvenir, la Ville de La Louvière se doit de se 
doter d’une feuille de route numérique transversale qui 
posera les bases de notre stratégie en la matière sur le 
long terme. En ce sens, nous développerons les actions 
suivantes : 

> Mettre à jour le Plan stratégie Numérique Communal ;

> Étendre l’utilisation de l’e-guichet ;

> Développer une application numérique permettant  
 de connaître en temps réel l’affluence et la  
 fréquentation de nos différents guichets ;

> Mettre en place la gestion spatiale des bâtiments,  
 adresses et rues sur le territoire ;

> Mettre en place une gouvernance de l’information  
 (data+GED) ;

En quoi cela consiste-t-il ?

La ville gère une quantité considérable et constamment 
croissante de données. Dans le cadre des règlements 
européens relatifs à l’ouverture des données (Open 
Data) et à la sécurité des données personnelles (RGPD), 
il s’agit de démontrer que nous mettons tout en œuvre 
pour gérer et sécuriser les données qui sont en notre 
possession. Par ailleurs, l’analyse et le croisement 
de ces données permet également d’améliorer le 
fonctionnement de notre administration. En somme, 
cette action vise la mise en place d’une gouvernance 
professionnelle de l’information au sein de notre 
administration, et ce de manière à la pérenniser de 
façon structurelle.

> Acquérir et mettre en œuvre une plate-forme  
 Open Data ;

En quoi cela consiste-t-il ?

Cette action s’inscrit de nouveau dans le cadre du 
décret Open Data – ce décret vise à ouvrir, à tous, les 
données au format numérique des administrations 
publiques de manière à pouvoir les réutiliser 
facilement, que ce soit par les citoyens, les entreprises 
ou les administrations elles-mêmes. Au-delà d’une 
simple liste de données à télécharger, cette plateforme 
permettra à ses utilisateurs d’effectuer des recherches, 
des tris, ou encore de s’abonner à des jeux de données 
qui les intéressent (en leur envoyant, par exemple, 
une notification lorsque de nouvelles données sont 
publiées), et permettra à l’administration de disposer 
d’un outil efficace de partage de données en interne.

Accessibilité des services publics

Outre une disponibilité accrue de l’information, le 
rapprochement entre le citoyen et le politique passe par 
une meilleure compréhension de cette information et par 
une plus grande accessibilité – « physique » – à celle-ci. 
En ce sens, nous développerons les actions suivantes :

> Mener une réflexion relative au développement de  
 services publics décentralisés sur le territoire ;

> Renforcer les missions du centre d’accueil des  
 citoyens afin de centraliser et de maximiser  
 l’information disponible ;

> Mettre en place un guichet unique d’accueil des  
 citoyens en matière d’urbanisme et d’environ- 
 nement ;
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OBJECTIF 
STRATÉGIQUE 2 : 
ÊTRE UNE VILLE OÙ IL FAIT 
BON VIVRE ET QUI PLACE 
LE CITOYEN AU CENTRE 
DE SON ACTION.

> Etudier la collaboration avec le médiateur régional  
 afin de résoudre les litiges entre le citoyen et  
 l’administration ;

> Mener une réflexion sur l’utilisation de l’écriture  
 inclusive dans les documents administratifs.



La Ville de La Louvière est caractérisée par une grande 
mixité sociale et est empreinte de multiculturalité. 
Notre question principale est celle d’imaginer un 
modèle qui vise l’émancipation et l’épanouissement de 
chaque citoyen(ne). 

Chacun(e) doit avoir la capacité et la liberté, égale pour 
toutes et tous, de poursuivre en toute autonomie un 
choix de vie épanouissant et de qualité. 

C’est par le biais d’une politique inclusive que nous 
avons choisi de poursuivre cet objectif. Notre ville ne 
peut se déployer pleinement que si toutes/tous les 
Louviérois(es) y trouvent leur place. 

Ainsi, nous renforcerons nos moyens dans le cadre de la 
politique des quartiers en veillant tout particulièrement 
au sentiment d’appartenance et à l’animation uniforme 
de nos quartiers. Nous  mobiliserons également les 
leviers que sont l’éducation, l’accueil de la petite 
enfance ou encore notre politique intergénérationnelle, 
tout en envisageant la cohésion sociale au sens large. 
Dans chacun(e) de ces thématiques, nous sommes 
particulièrement attentifs à la dimension inclusive 
qu’elles doivent nécessairement revêtir.

Cohésion sociale

Dans un esprit de cohésion sociale globale, de solidarité, 
et de lutte contre les nuisances, il y a lieu d’encourager 
le renforcement des liens sociaux au sein des quartiers 
par le développement d’activités diverses. Par ailleurs, 
il convient également d’assurer la cohérence de l’action 
communale en regard des besoins constatés sur le 
terrain. Cet objectif est étroitement lié à la mise en 
œuvre du Plan de Cohésion Sociale.

Pour atteindre cet objectif, la ville prévoit notamment 
de :

> Réaliser une analyse globale dans les différents  
 quartiers de manière à déterminer le profil et les  
 attentes du public ;

> Réaliser une étude sur le rôle et le fonctionnement  
 des maisons de quartier (réorienter, au besoin,  
 pour un déploiement plus important de la politique  
 de proximité) ;  

> Créer un réseau de « relais de quartier » sur des  
 zones d’actions délimitées ;

> Créer un vade-mecum relatif à la création d’un  
 comité de quartier ;

> Organiser régulièrement des réunions avec les  
 différents comités de quartier de l’entité ;

> Organiser des temps d’échange entre les habitants  
 des quartiers ;

> Organiser des réunions de coordination et de  
 concertation avec les citoyens et les partenaires  
 des maisons de quartier ;

> Organiser, chaque année, le concept de « Tournée  
 générale » dans les anciennes communes ;

> Organiser la Belgium Homeless cup ;

> Créer des espaces ludiques et conviviaux dans les  
 quartiers qui n’en sont pas encore pourvus,  
 notamment :

    Création d’une aire de jeux à Besonrieux ;
    Création d’une aire de jeux dans le quartier  
      du Bocage ;
 
> Créer des zones de wifi gratuit, notamment :

    Place communale ;
    Place Maugrétout ;
    Place Mansart ;
    Dans les musées.

Education et politique de l’enfance

Parce qu’une scolarité réussie constitue un 
investissement pour l’avenir des jeunes Louviérois, 
tant socialement que professionnellement, la Ville 
entend leur donner tous les outils qui leur permettront 
d’atteindre cet objectif et, plus tard, de trouver une 
place dans la société.

Pour ce faire, et dans un monde où le recours aux 
nouvelles technologies ne cesse de croître, il convient 
notamment de préparer au mieux les générations 
futures en intégrant ces technologies, dès le plus jeune 
âge, dans les processus d’apprentissage.

Ainsi ambitionnons-nous de :

> Optimiser l’enseignement par l’utilisation des outils  
 «Plan de pilotage» ;

> Elaborer un plan numérique des écoles ;

> Adapter l’infrastructure des écoles aux besoins  
 numériques (cablâge, wifi, etc)

> Former les équipes éducatives à l’utilisation des  
 outils numériques dans l’apprentissage ;
> Créer un outil numérique, commun aux différentes  
 écoles, de manière à assurer une communication  
 vers les parents ;

> Elaborer et mettre en œuvre un plan de gestion et  
 de maintenance des outils pédagogiques  
 numériques ;

> Investir dans l’équipement informatique des écoles ;

> Adapter l’outil intranet du DEF/de l’Environnement  
 Numérique de Travail (ENT) aux besoins de la  
 communauté ;

> Assurer une infrastructure de qualité et adaptée  
 à l’enseignement, notamment en investissant dans  
 l’aménagement des cours de récréation ;

> Intensifier le partenariat entre les écoles  
 communales fondamentales et le Réseau louviérois  
 de lecture publique, offrant des activités spécifiques  
 au(x) public(s) scolaire(s) - (Ex: papys et mamys  
 conteurs) ;

> Renouveler les bibliothèques de classe/d’école,  
 en collaboration avec le Réseau louviérois de lecture  
 publique ;

> Investir dans l’aménagement des bibliothèques  
 scolaires de manière à (re)donner goût, aux enfants,  
 à la lecture ;

> Poursuivre la mise en œuvre du PASS P’tit Loup,  
 ainsi que de la carte MOBIB des TEC ;

> Dresser un état des lieux de l’offre existante en  
 matière de soutien scolaire et au besoin, adapter  
 cette offre ;

> Dispenser, dans les écoles, des cours de musique  
 et d’arts de la parole, à travers un partenariat entre  
 les écoles fondamentales et le Conservatoire/ 
 Académie de musique ;

> Elaborer un plan d’actions afin de promouvoir une  
 alimentation saine, locale et équilibrée dans les  
 écoles ;

> Inviter la nature au sein des écoles (arbres, nichoirs,  
 verger, village de l’abeille...) pour sensibiliser les  
 nouvelles générations ;

> Dresser un état des lieux de l’offre existante en  
 matière de crèches et, au besoin, y apporter les  
 adaptations nécessaires.

Jeunesse

Parce que les jeunes d’aujourd’hui seront les adultes de 
demain, la ville entend mettre en place des services de 
qualité et les outils qui leur permettent de s’exprimer.

Nous nous devons de permettre à nos jeunes d’exprimer 
leurs talents, les accompagner dans leurs projets et 
valoriser leurs créations et prises de responsabilités, 
dans le cadre d’une politique de jeunesse ambitieuse.

Au niveau communal, nous prévoyons notamment de : 

> Mettre en place, annuellement, des budgets  
 participatifs pour les moins de 26 ans ;

> Mettre en place un système type « carte jeune » ;

> Analyser et adapter l’offre d’activités pour les jeunes,  
 ainsi que la communication autour de celle-ci ;

> Créer un conseil consultatif des jeunes ;

> Valoriser, au sein des quartiers, le travail mené sur le  
 site des Studios.
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Seniors

Assurer à nos aînés de trouver les conditions 
nécessaires à leur épanouissement est une priorité 
pour notre Ville. Que ce soit en matière de structure 
d’accueil ou de projet leur permettant de rester actifs, 
nous entendons mener une politique proactive en la 
matière.

A ce titre, nous travaillerons en étroite collaboration 
avec notre Centre Public d’Action Sociale (CPAS) 
qui dispose de la compétence et des leviers utiles 
notamment via les actions suivantes :

> Réaliser, en partenariat avec le Conseil consultatif  
 des seniors, un Guide des Seniors regroupant une  
 information complète de tous les services proposés  
 à destination de nos aînés ;

> Assurer la qualité de l’offre des maisons de  
 repos et de soins et de la Résidence-services de  
 notre CPAS, en y optimalisant la démarche qualité ;

> Analyser la possibilité de créer une opération « Duo  
 for a Job » sur le territoire de La Louvière, permettant  
 à des aînés d’accompagner de jeunes demandeurs  
 d’emploi ;

> Établir un plan d’action transversal en vue  
 du développement des activités et espaces  
 intergénérationnels en partenariat avec le CPAS ;

> Pérenniser l’accès aux EPN pour les seniors.

Handicap

La Louvière possède de nombreux leviers, dans 
les domaines de la vie quotidienne, pour renforcer 
l’inclusion des personnes en situations de handicap 
dans leur milieu de vie, dans le respect des Conventions 
internationales relatives aux droits des personnes 
handicapées. 

Actuellement, il existe encire un grand nombre 
d’obstacles empêchant les personnes en situation de 
handicap d’exercer pleinement leurs droits. Que ce soit 
en termes d’accessibilité au logement, aux espaces 
publics, à la formation, à la citoyenneté ou encore 
d’intégration. 

Pour la Ville, il est primordial de se battre en faveur 
d’une logique d’accessibilité universelle utile à tous les 
citoyens, se traduisant par « l’accès à tout pour tous ». 

Pour ce faire, voici les projets qui seront mis en place : 

> Poursuivre le travail dans le cadre du label HandyCity ; 

> Renforcer la collaboration avec le Conseil consultatif  
 communal pour l’intégration de la personne  
 handicapée et promouvoir son mémorandum ; 

> Inclure les enfants à besoins spécifiques dans l’offre  
 d’accueil extrascolaire ; 

> Augmenter et diversifier l’offre dans les bibliothèques,  
 ludothèques, de livres/jeux pour personnes  
 porteuses d’un handicap ; 

> Prévoir une programmation culturelle spécifique et  
 adaptée ; 

> Concevoir les bâtiments et aménagement publics  
 dans une perspective d’accessibilité maximum pour  
 tous. 

Sport 

Parce que chaque citoyen doit pouvoir accéder à l’offre 
sportive présente sur le territoire, bénéficier d’une 
structure adaptée au développement de ses talents et 
parce que cette accessibilité participe à l’intégration 
sociale, la Ville entend investir dans l’amélioration 
de ces structures et en assurer une plus grande 
accessibilité financière.

Pour ce faire, voici les projets qui seront mis en place :

> Créer une piste de pratique du BMX ;

> Créer des « Pass initiation à la pratique sportive »  
 donnant accès, à un coût réduit, à une série  
 d’activités sportives ;

> Aménager des espaces adaptés à la pratique du  
 sport de rue ;
> Étendre les infrastructures du club de tennis de  
 La Louvière et construire des locaux pour le tennis  
 de table sur le site du stade du Triffet ;

> Construire des locaux et rénover la buvette au Stade  
 Raymond Dienne, à Haine-Saint-Pierre ;

> Construire de nouveaux vestiaires et une buvette au  
 stade de football de Maurage ;

> Création d’un terrain multisports dans le quartier du  
 Bocage ;

> Implanter un centre d’athlétisme au Chemin des  
 diables, à Saint-Vaast ;

> Poursuivre et amplifier la politique d’inclusion dans  
 les clubs sportifs, que ce soit en matière d’inclusion  
 des personnes en situation de handicap ou en  
 matière de promotion du sport non-genré ;

> Rendre le site «Hangar» (ASBL Décrocher la lune)  
 accessible au public afin de l’initier aux Arts du  
 cirque et aux Arts urbains.

> Pérénniser l’atelier vélo

International 

Près de 100 nationalités vivent à La Louvière, 
rassemblées par un passé industriel gros consommateur 
de main d’œuvre. 

Les questions internationales, notamment migratoires, 
embrasent les sphères politiques, jusqu’à menacer la 
paix sociale, voire la démocratie. 

Dans ce cadre, la Ville de La Louvière porte des 
combats visant à promouvoir la solidarité et la justice 
internationale, par exemple, en s’opposant à la 
signature d’accords internationaux qui empièteraient 
sur les droits fondamentaux ou la protection de 
l’environnement, ou encore en se déclarant « Ville 
hospitalière ». 

La Ville souhaite favoriser un dialogue permanent entre 
les communautés, cette cohabitation harmonieuse. 

En ce sens, la ville prévoit notamment de : 

> Accentuer la politique de jumelage avec les régions  
 qui ont un lien avec la démographie louviéroise ; 

> Accompagner les projets de coopération  
 internationale en offrant l’expertise de notre Ville  
 aux localités qui en expriment le besoin ; 

> Poursuivre son programme de coopération  
 internationale avec le Bénin ; 

> Promouvoir le commerce équitable, le respect des  
 normes sociales et des droits humains fondamentaux ; 

> Soutenir les démarches citoyennes et associatives  
 qui visent à sensibiliser la population aux enjeux  
 internationaux ; 

> Encourager les réseaux d’enseignement à  
 sensibiliser les élèves aux questions internationales  
 pour faire de nos enfants des citoyens du Monde. 

Bien-être animal

Ancienne compétence fédérale, transférée aux régions  
– les mesures wallonnes en matière de protection et 
de bien-être des animaux sont entrées en vigueur le 1er 
janvier 2019 – le pouvoir communal ne dispose que de 
peu de leviers en la matière. Pour autant, ce n’est pas 
une raison pour ne pas agir à notre niveau.

En ce sens, la ville prévoit de :

> Mettre en place une procédure pour répondre aux  
 nouvelles obligations légales en matière de bien- 
 être animal ;

> Renforcer la communication autour de l’offre du  
 CPAS en matière de consultation vétérinaire sociale ;

> Renforcer la collaboration avec les associations de  
 défense des animaux ;

> Encourager les organisateurs de feux d’artifice  
 à choisir des feux d’artifice à bruit contenu.
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OBJECTIF 
STRATÉGIQUE 3: 
ÊTRE UNE VILLE OUVERTE, 
QUI INTÈGRE LE DÉFI 
DÉMOGRAPHIQUE 
À L’HORIZON 2040 
ET OFFRE UN ESPACE 
PUBLIC PROPRE, 
SÛR ET CONVIVIAL.



Nous l’avons constaté, nos villes et communes vont 
connaître une évolution démographique relativement 
importante au cours des prochaines décennies. 

A territoire identique, cette évolution démographique 
doit nous amener à réfléchir à nos modes d’habitat et 
de cohabitation au sein d’un cadre de vie harmonieux.
Afin d’anticiper les répercussions de cette évolution, 
nous devons envisager de revoir notre politique en 
matière de logement, l’organisation de la mobilité au 
sein de notre territoire, les actions à mobiliser pour 
garder un espace public sûr et convivial pour nos 
citoyens, que ce soit en matière de propreté mais 
également de sécurité.

Logement

Avec une croissance relative de 3,2% entre 2011 
et 2018, La Louvière connaît une augmentation de 
population importante. Les projections confirment 
cette croissance et font état d’une population qui 
devrait avoisiner les 90.000 habitants en 2035. D’ici 
à 2025, ce sont quelques 200 nouveaux ménages qui 
devraient débarquer, par an, à La Louvière.  

Comme le dit l’adage « gouverner, c’est prévoir » : 
les infrastructures qui accueilleront cette nouvelle 
population, demain, doivent être pensées, dès 
aujourd’hui. 

Ces dernières années, l’évolution du parc de 
logements a été (quasi) proportionnelle à la croissance 
démographique – une légère augmentation semble 
encore nécessaire pour être en mesure d’absorber 
ce potentiel de croissance. A notre niveau, nous 
entendons donc accroître notre travail de lutte contre 
les bâtiments inoccupés et encourager la création 
d’habitats innovants de manière à assurer l’équilibre 
entre offre et demande.

Outre cette augmentation quantitative, nous entendons 
surtout, par nos actions, assurer l’augmentation 
qualitative de ces logements et accroître la mixité 
sociale, notamment en maintenant le pourcentage de 
logements publics au-dessus des 10%. 

Logement public

La première étape consiste donc en la mise en place 
d’une politique foncière publique qui permettra 
de développer des logements publics au sein des 
noyaux d’habitat, en vue de maintenir le pourcentage 
de logement public au-dessus des 10 % et de créer 
de la mixité sociale. Pour ce faire, nous prévoyons, 
notamment, de :

> Rédiger une charte à destination des promoteurs  
 privés pour définir le pourcentage de logements  
 publics sociaux ou à loyer modéré à prévoir dans les  
 projets immobiliers ;

> Identifier les lieux et les bâtiments dont la  
 reconversion permettrait la création de logements  
 publics et sociaux ;

> Développer les partenariats entre la Commune et  
 les partenaires en matière de logement public ;

> Sensibiliser les propriétaires aux avantages de la  
 gestion par l’ASBL AIS Logicentre.

Logements inoccupés

Au-delà des leviers répressifs dont nous disposons 
dans ce domaine , il s’agit surtout d’un travail qui 
consiste à sensibiliser les propriétaires de logements 
inoccupés. Ainsi, en matière de lutte contre les 
bâtiments inoccupés, entendons-nous :

> Sensibiliser et accompagner les propriétaires  
 d’immeubles à rez commerciaux dont les étages  
 sont inoccupés de manière à ramener du logement  
 dans les centres urbains ;

> Organiser deux séances d’information, pour la  
 législature, spécifiques aux propriétaires de  
 bâtiments inoccupés.

Démarche qualité

Pour envisager une politique du logement à long terme, 
il ne suffit pas de travailler sur l’offre, il faut également 
assurer un parc de logement qualitatif, ce que nous 
ambitionnons au travers des actions suivantes :

> Systématiser la rencontre du propriétaire au 
moment du renouvellement du permis de location 
ou d’une plainte / Visite des locaux et sensibilisation 
par la cellule logement ;

> Réactualiser avec les partenaires le label accordé aux 
logements rencontrant différents critères qualitatifs 
pour mettre en évidence les bonnes pratiques 
dans un périmètre défini (géographique et type de 
logements) (Relancer le label « qualité » - valoriser 
les bonnes pratiques - communication positive) ;

> Créer un vade-mecum d’information des services/ 
 de l’accompagnement proposé(s) par la ville en  
 matière de rénovation des bâtiments ;

> Coordonner les différents intervenants et outils  
 à disposition des communes en faveur d’une gestion  
 proactive de la qualité des logements ;

> Communiquer une fois par an, dans le journal  
 communal, sur le travail des organismes partenaires.

> Créer un vade-mecum communal qui reprend  
 les principales formalités urbanistiques et environ- 
 nementales

Habitat innovant

Les évolutions, dont nous faisions état plus haut 
dans ce document, s’insinuent jusqu’à notre manière 
d’envisager l’habitat. Le vocable « habitat innovant » 
regroupe ainsi des notions diverses allant de l’habitat 
léger à l’habitat groupé, en passant par le logement 
intergénérationnel. En somme, ce qui caractérise ces « 
nouveaux » types d’habitat, ce sont leur contraste avec 
l’habitat dit « classique » tel que nous le concevons. 
Afin de favoriser ces nouveaux types d’habitat, nous 
prévoyons de :

> Encourager la création d’un habitat communautaire  
 dans le cadre d’une négociation avec un promoteur  
 privé ;

> Intégrer la spécificité des demandes liées à  
 la création d’habitats léger ou innovant dans les  
 procédures administratives ;

> Identifier un site potentiel qui pourrait accueillir de  
 l’Habitat léger.

Mobilité

Les besoins en termes de mobilité ne cessent 
d’augmenter. Or, on le sait, la hausse constante du 
nombre de déplacements, et en particulier des trajets 
individuels en voiture, ne constituent pas des éléments 
positifs. Outre les embouteillages par la saturation du 
réseau routier, nos modes de déplacement engendrent 
retards, stress, sans parler des impacts en termes 

de santé et sur l’environnement par la pollution qu’ils 
provoquent. 

Conscients des défis à relever, la ville de La Louvière 
s’est dotée, dès 2002, d’un Plan Communal de Mobilité 
(PCM) qui intègre une série de mesures pour une 
mobilité plus durable et qui a déjà connu plusieurs 
actualisations – la dernière date de mars 2018. 
Toutefois, il convient de souligner que nos ambitions 
sont, au niveau communal, quelque peu limitées par la 
portée de nos actions. 

Pour autant, nous n’envisageons pas d’être de simples 
témoins de cette nécessaire transition et entendons 
développer, à notre niveau, une philosophie de mobilité 
socialement accessible et respectueuse du cadre de 
vie. 

Cela passe notamment par une meilleure réflexion en 
matière d’aménagement du territoire de manière à 
faire en sorte que l’habitat soit désormais mieux relié 
aux autres services et lieux de vie (travail, écoles, 
loisirs, commerces, etc.). En termes de mobilité, notre 
politique se concentrera principalement sur trois axes : 
les aménagements pour fluidifier le trafic existant, des 
démarches et aménagements pour donner une plus 
grande place à la mobilité douce et enfin, un axe relatif 
aux incitants et au travail de sensibilisation.

Des aménagements pour fluidifier le trafic existant 

> Réaliser l’étude complémentaire de l’entrée Nord en  
 lien avec le contournement Est ;

> Réaliser une étude relative à la connexion du  
 contournement Est au réseau autoroutier ;

> Matérialiser le contournement Est (Boulevard  
 Urbain) ;

> Réaliser une étude de réaménagement de la rue  
 Sylvain Guyaux ;

> Refondre la circulation du quartier Wallonie- 
 Conreur-Hocquet ;

> Mettre en place des mesures de réduction de la  
 vitesse aux abords des lieux accidentogènes ;

> Systématiser la mise en zone 30 des quartiers  
 résidentiels ;
> Hiérarchiser les voiries dans tous les projets  
 d’aménagement urbains ; 

> Instaurer une gestion centralisée des bornes ;
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> Valoriser la complémentarité entre les opérateurs  
 du stationnement ;

> Mutualiser les parkings privés présentant du  
 potentiel d’exploitation ;

> Réaliser une étude relative à la mise en place d’un  
 processus de distribution urbaine (livraisons).

Une plus grande place pour la mobilité douce 

> Définir un modèle de clauses à insérer systé-
matiquement dans les cahiers de charges de nos 
marchés publics de voiries et prenant en compte 
l’accessibilité des personnes à mobilité réduite et 
l’intermodalité ;

> Développer un réseau vélo répondant aux 5 critères  
 (Sûr, Rapide, Cohérent, Confortable et Agréable) ;

> Créer une centrale locale de Mobilité ;

> Etablir un schéma directeur piéton ;

> Réhabiliter les sentiers structurants ;

> Réaliser un plan de déplacement d’administration  
 multimodal ;

> Sensibiliser les centres commerciaux à la nécessité  
 d’accès piétons sécurisés.

Vers un changement de nos habitudes de déplacement

> Généraliser le passage du brevet cycliste ;

> Relancer le conseil consultatif vélo ;

> Offrir des formations de remise en selle aux citoyens ;

> Doubler les stationnements vélos publics ;

> Mener des campagnes de sensibilisation cyclable  
 (respect, sécurité, etc.) ;

> Systématiser l’installation de nouveaux abris de  
 bus.

Propreté et qualité des espaces publics

Convaincus que le défi de l’attractivité de notre ville 
ne pourra pas être relevé sans un travail continu pour 
améliorer la qualité et la propreté de nos espaces 
publics, nous entendons offrir un cadre de vie agréable 
à tous nos usagers. Qu’ils habitent, travaillent ou 
simplement qu’ils passent par La Louvière, nous 
accentuerons notamment nos efforts en matière de 
lutte contre toutes les formes de nuisance.

Concrètement, cela implique de :

> Mettre à jour le plan BeLLe-viLLe ;

> Accroître le nombre de quartiers labellisés  
 « BeLLe ViLLe » ;

> Installer des bulles à verre et à vêtements dans les  
 quartiers qui n’en disposent pas encore ;

> Rénover les trottoirs de l’entité ;

> Mettre en œuvre le plan « trottoirs – filets d’eau –  
 haies » ;

> Réaliser un inventaire des points noirs en matière  
 de propreté et de l’état de dégradations des espaces  
 publics ;

> Poursuivre la lutte contre les dépôts sauvages ;

> Mettre en œuvre le plan de lutte contre les nuisances  
 diffuses (mégots, petits déchets, déjections  
 canines, etc.) ;

> Organiser des campagnes de répressions en matière  
 d’incivilités environnementales ;

> Organiser des campagnes de sensibilisation/ 
 communication sur la thématique de la propreté ;

> Mettre en place du matériel de propreté dans les  
 quartiers ;

> Participer, annuellement, à l’action BEWAPP ;

> Mettre en œuvre les projets repris dans le Plan  
 d’Investissements Communal ;

> Elaborer une charte du mobilier urbain ;

> Créer un règlement communal relatif à l’occupation  
 de l’espace public par des dispositifs publicitaires.

Sécurité

Vivre dans un environnement sécurisé est une donnée 
essentielle dans la poursuite du bien-être de nos 
citoyens. Les autorités communales sont, à ce titre, 
particulièrement attentives à la manière dont cette 
compétence est exercée par l’entremise de notre zone 
de police. Nous travaillons en étroite collaboration avec 
le Chef de Corps et ses services et poursuivons trois 
objectifs principaux, à savoir : le renforcement de la 
proximité et de la coordination entre les divers acteurs 
de la sécurité, une politique de prévention proactive et, 
la mise en place d’actions spécifiques afin de diminuer 
la commission de faits.

A ce titre, nos services de police adopteront 
prochainement un Plan zonal de Sécurité qui dressera, 
pour les six prochaines années, les actions qui seront 
mises en place. Dans ce cadre, il faut différencier 
nécessairement ce qui ressort des missions de base de 
nos services de police et que nous considérons comme 
prioritaires. Ces priorités sont identifiées au travers 
de l’analyse du dernier rapport d’activité qui relève le 
nombre et la nature des faits commis sur le territoire 
louviérois.

On citera, à titre d’exemple : 

> la prise en charge des violences intrafamiliales,  
 singulièrement les violences conjugales ;

> la diminution des vols, avec une attention  
 particulière pour les faits de vols avec violences ;

> la diminution des incivilités et des troubles ;

> la lutte contre la consommation et les trafics de  
 stupéfiants ;

> l’amélioration de la mobilité (usagers faibles,  
 augmentation de la circulation, …) et la lutte  
 contre les problèmes de sécurité routière en vue de  
 la réduction des accidents de circulation routière. 

Nonobstant, notre Programme Stratégique Transversal 
envisage les orientations que nous souhaitons tracer 
et les projets que nous souhaitons mettre en oeuvre, 
notamment pour répondre aux enjeux de proximité, 
de coordination des différentes intervenants et de 
prévention de certains phénomènes nouveaux.

Une police de proximité, proche de ses citoyens

Le Moniteur de Sécurité 2018, qui consiste à sonder 
les besoins et la perception des citoyens quant aux 
services offerts par la Police, relève notamment que 
60% des sondés ne connaissent pas leur agent de 
quartier. Dans un même temps, un(e) louviérois(e) sur 
trois souhaiterait avoir davantage de contact avec 
ce dernier.  Ce chiffre, bien qu’à ne pas considérer 
de manière trop restrictive, marque bien le besoin de 
proximité qui se fait sentir au sein de la population.

Conscients que la relation police-citoyen est une 
priorité pour notre zone de police, nous mettrons en 
œuvre les actions suivantes : 

> Reconvertir le bâtiment et les abords de la gare du  
 centre afin d’y créer un service d’accueil des  
 citoyens en situation de détresse ;

> Renforcer la police de proximité via les maisons de  
 police ;

> Affecter les moyens opérationnels aux patrouilles  
 pédestres afin de renforcer la proximité et diminuer  
 le sentiment d’insécurité ;

> Favoriser la présence des agents de quartier pour  
 être plus à l’écoute de la population, en allégeant les  
 charges administratives.

Une systématisation de la coordination et des 
interactions entre tous les acteurs de la chaîne 
sécuritaire

Le travail de la Police ne peut être efficace qu’à partir du 
moment où tous les acteurs de la chaîne sécuritaire sont 
au diapason, que les procédures sont bien identifiées, 
que les partenariats sont systématiques, bref, que 
toutes les informations circulent correctement et en 
temps voulu.

Concrètement, cela nécessite de :

> Organiser des rencontres régulières entre les  
 différents partenaires ; 

> Multiplier les occasions de rencontre entre les  
 policiers et les éducateurs de rue afin d’améliorer  
 l’efficacité du travail de terrain ;

> Réaliser des exercices communs en vue d’apprendre  
 à gérer, ensemble, des situations de crises ;
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> Améliorer le règlement communal de police et 
renforcer les sanctions administratives 
communales, notamment dans les domaines de la 
tranquillité publique et de l’environnement.

Un renforcement des mécanismes de prévention en 
vue d’améliorer la lutte contre les différentes formes de 
violence

Si les services de Police ont, à priori, un rôle répressif, 
une dimension davantage préventive tend à être 
développée ces dernières années et a, à nos yeux, un 
poids tout aussi important dans les missions qui leurs 
sont dévolues. 

Au-delà de l’objectif de diminuer le nombre de faits 
commis sur une année, la prévention permet également 
d’appréhender de nouveaux phénomènes, parfois 
difficiles à enrayer par le seul prisme de la répression. 

> Mener une campagne de sensibilisation, dans 
toutes les écoles de l’entité, au phénomène du 
cyber-harcèlement via, notamment, les réseaux 
sociaux ;

> Mener des campagnes de sensibilisation liées  
 aux risques émanant de l’utilisation des nouvelles  
 technologies ;

> Éditer une brochure qui reprend les attitudes à  
 observer en fonction du public cible (personnel  
 éducatif, parents, témoin…), en situation de  
 cyber-harcèlement ;

> Créer un plan d’action prévention du phénomène de  
 radicalisme ;

> Développer une politique préventive de soutien 
renforcé (en cas de fait) au profit des personnes 
fragilisées (personnes âgées, femmes battues, 
enfants, consommateurs de stupéfiants, 
assuétudes…).
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OBJECTIF 
STRATÉGIQUE 4 : 
ÊTRE UNE VILLE ENGAGÉE 
POUR UNE DIMINUTION 
IMPORTANTE DE SON 
EMPREINTE ÉCOLOGIQUE 
ET QUI ŒUVRE POUR 
LA PRÉSERVATION 
DE LA BIODIVERSITÉ 
ET DE SES RESSOURCES 
NATURELLES.



Au problème de raréfaction des ressources, s’ajoute 
également celui des problèmes environnementaux 
comme l’accélération de l’effet de serre, les 
changements climatiques, l’augmentation de la 
production de déchets et de la pollution. 

Face à ce constat, la Ville de La Louvière s’est dotée 
de plusieurs plans d’actions : le Plan d’Actions en 
faveur de l’Énergie Durable et du Climat (PAEDC), les 
Plans annuels de prévention des déchets et le Plan de 
Développement de la Nature (PCDN). 

Considérant le rôle essentiel que les pouvoirs locaux 
et régionaux jouent dans la nécessaire transition 
écologique, notre projet s’articulera autour de quatre 
axes principaux, à savoir : la mise en oeuvre du Plan 
d’actions pour l’énergie durable et accessible, un 
principe d’éco-responsabilité en matière de gestion des 
déchets, la préservation de la biodiversité et le maintien 
de la sécurité alimentaire et, enfin, un changement de 
nos habitudes de consommation qui prendra sa source 

au sein même de nos services, via la mise en oeuvre 
d’un système de gouvernance environnementale.

Energie  (voir graphique 4)

Le Cadre pour le Climat et l’Energie à l’horizon 2030 
prôné par la Commission Européenne fait état de 
mesures fortes réparties en trois grands objectifs 
majeurs :

√ Réduction des émissions de gaz à effet de serres  
 (GES) de minimum 40% par rapport aux niveaux de  
 1990 ;

√ Augmenter la part des énergies renouvelables dans  
 notre manne énergétique jusqu’à atteindre au moins  
 27% ;

√ Porter notre efficacité énergétique globale à  
 s’améliorer d’un minimum de 27%. Afin de répondre à ces objectifs en matière de 

production et consommation énergétique, la ville de 
Louvière a mis en place un Plan d’Actions en faveur 
de l’Energie Durable et du Climat (PAEDC) , lequel 
comporte de nombreuses mesures visant d’une part 
à diminuer nos émissions en GES et, d’autre part, 
à augmenter considérablement notre capacité de 
production d’énergie issue de sources renouvelables.
 
Outre l’accent mis, et exposé plus haut dans ce 
document, sur le développement d’une mobilité 
durable, nous ambitionnons de développer un peu 
plus le pôle éolien louviérois grâce à l’installation de 
quatre nouvelles éoliennes – une demande de permis 
a d’ailleurs déjà été introduite pour les deux premières.

Par ailleurs, afin d’apporter une dimension concrète à la 
politique climatique, le rapport insiste sur les mesures 
liées à l’Administration communale. En effet, bien que les 
émissions de l’Administration ne représentent « que »  
4,3% du bilan carbone de la ville, elles sont a priori plus 
faciles à réduire, de par les leviers dont nous disposons. 
A titre d’exemple, notons qu’il y a plus de 200 bâtiments 
communaux sur le territoire. (voir graphique 5)

Pour atteindre nos objectifs, voici les projets qui seront 
mis en place :

> Mettre en œuvre une rénovation énergétique 
complète d’un bâtiment communal en vue 
d’instaurer un principe d’exemplarité énergétique 
pour toute rénovation lourde ;

> Réaliser, au minimum, 32 audits flash des bâtiments  
 communaux sur la mandature ;

> Mettre en œuvre la rénovation énergétique des 
bâtiments communaux (selon hiérarchie proposée 
par les audits flashs) en vue d’atteindre une 
diminution significative de leur consommation ;

> Rénover l’éclairage dans les bâtiments communaux  
 en vue d’atteindre une diminution significative de  
 leur consommation ;

> Implanter une installation solaire photovoltaïque  
 de 50 kWc sur une propriété communale par tiers- 
 investisseur ou autre ;

> Installer un système de cogénération (énergie- 
 chaleur) ;

> Améliorer la performance énergétique des  
 logements via la mise en œuvre du projet européen  
 LIFE BE REEL ! ;

> Sensibiliser les citoyens à l’utilisation rationnelle  
 d’énergie (URE) et les informer sur les aides et  
 incitants aux travaux de rénovation et économiseurs  
 d’énergie ;

> Mettre en place un programme de sensi- 
 bilisation à l’utilisation rationnelle d’énergie  
 (URE) dans les écoles, les maisons de jeunes, les  
 mouvements de jeunesse, etc.

> Sensibiliser le secteur tertiaire à l’utilisation  
 rationnelle d’énergie (URE) ;
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> Favoriser l’installation de systèmes d’énergies 
renouvelables en s’appuyant pour le financement sur 
des coopératives existantes, des tiers-investisseurs 
ou une coopérative à créer ; 

> Mettre en place un guichet unique énergie/ 
 logement.

Gestion des déchets  (voir graphique 6)

La gestion des dépôts sauvages de déchets au niveau 
d’une commune est une problématique complexe 
à gérer, notamment en raison de la grande pluralité 
d’éléments susceptibles d’en être la cause mais 
également de la multiplicité et la dispersion des lieux 
de dépôts constatés. 

C’est ce qui nous motive aujourd’hui à rejoindre le 
programme « Clic 4 WaPP », un outil prenant la forme 
d’un « baromètre propreté publique » qui permettra à la 
commune de cibler et de suivre efficacement l’état de 
certains tronçons prédéfinis.

Mais il ne s’agit pas tant de lutter contre les dépôts 
sauvages que d’agir, en amont, en faveur d’une 
réduction du volume de déchets produit. C’est là un 
élément central de notre politique de développement 
durable. Dans ce cadre, notre ville s’est engagée, dès 
le début des années 2000, dans une politique de 
prévention des déchets. Depuis 2016, nous poursuivons 
ce travail à travers notre participation à la dynamique « 
zéro déchet ». 

Nos efforts sont d’ailleurs largement reconnus et ont 
été, à plusieurs reprises récompensés : finalistes du 
concours European Week for Waste Reduction en 2012, 
2016 et 2018, nous avons même été sacrés vainqueurs 
de l’édition 2017, consacrant définitivement le travail 
entrepris en la matière.

Pour autant, le travail ne s’arrête pas là ; il doit même 
s’accentuer. Pour ce faire, nous prévoyons de : 

> Mettre en œuvre, annuellement, les fiches actions  
 du Plan Communal de Prévention des Déchets ;

> Former le personnel d’entretien au bon tri des  
 déchets ;

> Optimiser le tri dans l’ensemble des bâtiments  
 communaux ;

> Sensibiliser les citoyens à la gestion et au tri des  
 déchets ménagers et organiques ;

> Créer des points d’apport volontaires en partenariat  
 avec l’intercommunale de gestion des déchets  
 “HYGEA”.

Biodiversité

Dans son dernier « résumé à l’intention des décideurs », 
la Plateforme Intergouvernementale sur la Biodiversité 
et les Services Ecosystémiques (IPBES) est formelle et 
annonce : « la nature décline globalement à un rythme 
sans précédent dans l’histoire humaine - et le taux 
d’extinction des espèces s’accélère, provoquant dès à 
présent des effets graves sur les populations humaines 
du monde entier »4 .

4 Voir IPBES, (communiqué de presse), Le dangereux déclin de la 
nature : Un taux d’extinction des espèces « sans précédent » et qui 
s’accélère.

Les causes du déclin de la biodiversité sont connues 
depuis des décennies : déforestation, industries 

extractives, destruction des habitats, industrialisation 
de l’agriculture, utilisation massive de pesticides, 
dégradation des sols, surpêche, etc. 
A travers ce déclin, c’est la stabilité même de la vie  qui 
est menacée. 

Petit à petit, « nous sommes en train d’éroder les 
fondements mêmes de nos économies, nos moyens 
de subsistance, la sécurité alimentaire, la santé et la 
qualité de vie dans le monde entier ». 

C’est dans cette optique, et conscients de l’urgence 
d’agir, que nous prévoyons de développer, à notre 
niveau, une série de mesures :

> Regrouper, au travers du Plan Communale de  
 Développement de la Nature (PCDN), les différents 

plans (Maya, Contrats de rivière, gestion différenciée 
des espaces verts, coulées de boue, fauchage tardif, 
combles et clochers, etc.) ;

> Mettre à jour le PCDN en y intégrant une dynamique  
 citoyenne ; 

> Proposer à la Région wallonne de désigner le site de  
 la Petite Suisse comme site de grand intérêt  
 biologique ;

> Mettre en place la Charte «Entreprise Nature  
 admise» dans les zonings ;

> Élaborer un plan d’actions pour la protection de la  
 faune sauvage :

> Mener des actions de promotion des sites reconnus  
 Natura 2000 ;

> Développer les toitures végétalisées sur les  
 bâtiments communaux ;

> Ensemencer en fleurs sauvages certains talus  
 herbeux pour augmenter leur potentiel mellifère ;

> Concrétiser le label «nature» d’au moins un  
 cimetière ;

> Développer des sens giratoires (ronds-points) fleuris  
 et mellifères à base de vivaces ;

> Poursuivre la mise en place de la gestion différenciée  
 des espaces verts ;

> Relancer la distribution des arbres à la Sainte- 
 Catherine ;
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> Lutter contre l’imperméabilisation et l’érosion des  
 sols ;

> Poursuivre la lutte contre les coulées de boue.

Sécurité alimentaire 

Les bienfaits d’une alimentation saine et équilibrée 
et son impact sur la santé ne sont plus à démontrer. 
Ainsi sommes-nous de plus en plus nombreux à nous 
interroger sur la provenance de nos aliments, sur la 
méthode de production, sur le respect des normes 
d’hygiène et de santé tout au long du processus de 
production. Avec notamment pour conséquence 
un regain d’attrait pour nos producteurs et la 
consommation locale.

Outre les efforts que nous consentirons en matière 
de promotion des circuits-courts, des produits locaux 
et d’une alimentation durable, notre travail consiste 
surtout en un travail de sensibilisation. Par ailleurs, au 
même titre que des villes comme Charleroi ou Liège, 
nous souhaitons organiser la résilience à l’échelle de 
notre territoire en réalisant, dans un premier temps, 
une étude de faisabilité relative à la mise en place d’une 
ceinture alimentaire.

> Promouvoir les circuits-courts / les produits locaux /  
 l’agriculture durable ;

> Sensibiliser le personnel communal à la réduction  
 de la consommation d’eau ;

> Sensibiliser les citoyens et les acteurs du territoire à  
 l’utilisation rationnelle de l’eau ;

> Réaliser une étude de faisabilité relative à la mise en  
 place projet de ceinture alimentaire ;

> Favoriser la création de potagers collectifs et  
 composts collectifs ;

> Développer le concept d’incroyables comestibles.

Gouvernance environnementale 

Alors que les actions en matière de lutte contre le 
réchauffement climatique se multiplient et après avoir 
vu, pendant des semaines, nos jeunes – et moins 
jeunes – descendre dans la rue pour réclamer des 
mesures plus ambitieuses dans ce domaine, nous nous 
devons, en tant que pouvoir public, et à notre niveau, 
de montrer l’exemple. 

Dans les prochaines années, nous prévoyons donc de :

> Mettre en place le plan d’actions de l’Eco-team ;

> Mettre en place une EcoTeam au sein d’autres  
 bâtiments communaux et du CPAS ;

> Réaliser un diagnostic des impacts  
 environnementaux de l’Administration (en  
 débutant par la Cité administrative) ;

> Mettre en place un plan d’actions et un comité de  
 suivi (comité de direction) afin de réduire l’empreinte  
 écologique du personnel et des bâtiments  
 communaux ;

> Diminuer les consommations de papier de  
 l’administration communale et du CPAS ;

> Mettre en place un logiciel pour le monitoring des  
 consommations en temps réel et le pilotage à  
 distance ;

> Réaliser un leasing de 7 véhicules électriques  
 communaux ;

> Mener une réflexion sur l’adoption du CNG généralisé  
 pour la flotte automobile communale ;

> Mettre en place un plan d’actions pour respecter les  
 engagements pris dans la charte « achats durables » ;

> Faire passer l’indemnité vélo de 0,20 €/km à  
 0,23 €/km (maximum exonéré d’impôt) ; 

> Mettre en place un plan de déplacements « dura- 
 bles » pour le personnel communal et du CPAS ; 

> Finaliser le mémento environnemental en colla- 
 boration avec les différents intervenants.

> Réaliser un diagnostic des impacts environ- 
 nementaux de l’Administration.
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OBJECTIF 
STRATÉGIQUE 5 : 
ÊTRE UNE VILLE 
D’EXCELLENCE QUI, 
FORTE DE SES ATOUTS 
ET DE SES TALENTS, 
SE POSITIONNE COMME 
UN PÔLE ÉCONOMIQUE, 
TOURISTIQUE ET 
CULTUREL.



Travailler, entreprendre, développer son projet à La 
Louvière, c’est le souhait de nombreux citoyen(ne)s. 

Notre passé industriel fait que nous n’avons pas été 
épargnés par les grands drames mais La Louvière a su 
se relever et poursuit quotidiennement son évolution. 
Depuis 2004, cinq zones d’activités économiques sont 
venues s’ajouter aux 4 existantes pour un total de 270 
hectares et la création de 3.500 emplois. 

Néanmoins, nous devons poursuivre nos efforts et 
entendons renforcer davantage l’attractivité de la ville, 
non seulement pour attirer les investisseurs, créateurs, 
entrepreneurs mais aussi pour soutenir les activités à 
haute valeur sociale ou environnementale, le tout dans 
le but de créer des emplois durables et de qualité mais 
également de faire rayonner notre Cité. 

Pour atteindre notre objectif, nous axerons nos 
actions sur la reconversions des friches issues de la 
désindustrialisation, nous mettrons en oeuvre des 
actions visant à développer une offre de commerce 
diversifiée, et, enfin, nous miserons sur notre capacité 
à mobiliser les foules autour de grands événements 
culturels, sportifs ou autres. Toute notre stratégie visera 
à augmenter l’attractivité économique, touristique et 
culturelle de notre territoire, tout en s’intégrant dans un 
projet cohérent de dynamisation et de développement 
de nos centres urbains. 

Redynamisation des centres-urbains et développement 
économique 

Née de la révolution industrielle, La Louvière a été 
frappée, après un essor économique extraordinaire, 
par la disparition des charbonnages et la fermeture de 
nombreuses entreprises. De ce riche passé industriel, 
subsistent de nombreuses friches intimement 
imbriquées dans le tissu urbain et qui constituent des 
nuisances environnementales, paysagères et sociales.

Lors du dernier recensement datant de 2015, la 
SPAQuE, spécialisée dans la réhabilitation de friches 
industrielles et de décharges, avait recensé 108 sites 
potentiellement pollués pour une surface de sol 
potentiellement polluée de 710,5 Ha dont 158,16 Ha 
sont d’anciens charbonnages et/ou des terrils. Ainsi, 
selon la SPAQuE, 11% du territoire louvièrois étaient 
repris dans des sites potentiellement pollués.

En termes de développement urbain de son territoire, 
la ville entend dynamiser en priorité le centre-ville de 
La Louvière et les cœurs des anciens villages, rénover 
les quartiers urbains existants, en y appliquant une 
densité proportionnée et raisonnée et en favorisant le 

recyclage des terrains. 

Ce développement doit permettre de répondre 
concrètement aux objectifs de préservation de notre 
environnement, le redéploiement du tissu économique 
et l’augmentation de l’attractivité du notre territoire.

La réhabilitation des friches constitue donc une 
opportunité de développement territorial en offrant 
des terrains recyclés bien situés, en priorité au sein des 
villes et des villages ainsi qu’à proximité des réseaux de 
transport principaux. 

C’est pourquoi depuis des dizaines d’années, la ville 
travaille afin d’obtenir des subsides européens et 
wallons comme le programme phasing out de l’objectif 
1, les Fonds FEDER, le PM2.vert et le PM4,0. et travaille 
en collaboration avec des partenaires publics que sont 
la SPAQUE et l’IDEA. 

Ces 15 dernières années, 14 friches industrielles, qui 
représentent 139,2 hectares, ont été assainies grâce 
à ces subsides qui s’élèvent à plusieurs dizaines de 
millions d’euros.

En fonction de leur situation et des besoins, ces friches 
sont reconverties soit :

 en nouvelles zones d’activités économiques  
 (exemple : site Ubell, Safea, Boulonnerie Boel)

 en nouveaux quartiers polyfonctionnels (exemple :  
 BOCH, Moulin Dambot, etc.)

De nos jours de nombreuses friches sont en cours 
d’assainissement ou font l’objet d’étude quant à leur 
reconversion.

Nous allons poursuivre nos efforts de reconversion et 
notamment :

> Mettre en œuvre la Strada sur le site de BOCH ;

> Créer une zone de loisirs sur le site du Bocage ;

> Réaliser une étude sur la valorisation des friches  
 fluviales (projet Interreg Blue) ;

> Convertir le site Pardonche ;

> Reconvertir la Galerie du Centre ;

> Reconvertir le bâtiment dit « Chaussure Mélanie »,  
 situé rue Kéramis ; 

> Réaliser une enquête de requalification du site de la  
 Grattine ;

> Procéder à la démolition des deux bâtiments  
 abandonnés, situés rue Achille Chavée n°60 et 62 ;

> Reconvertir l’ancien « Garage Wins », situé rue du  
 temple ;

> Mettre à jour l’inventaire des biens ayant une valeur  
 patrimoniale, naturelle et paysagère ; 

> Mettre en place les actions prévues dans le plan de  
 gestion du site classé de Bois-du-Luc. 

Mais la redynamisation des centres urbains ne se 
limite pas à la reconversion des friches. Elle doit 
nécessairement aborder la question de l’offre de 
commerce et d’activité économique sur le territoire. 
En tant que pouvoir public, il est de notre ressort de 
créer les conditions qui permettent le développement 
d’une activité économique dynamique, créatrice 
d’emploi locaux et durables et génératrice d’activité 
humaine sous toute ses formes. Nous serons donc 
particulièrement attentifs à la complémentarité 
fonctionnelle des bâtiments situés dans les centres 
urbains.

A ce titre, nous mettrons en œuvre les actions 
suivantes : 

> Créer un guichet unique d’accueil des investisseurs ;

> Redynamiser le commerce via l’octroi de primes à  
 l’installation ;

> Offrir des locaux à loyers modérés, via la Régie  
 Communale Autonome (RCA), en vue d’y implanter  
 des maternités commerciales ;

> Requalifier et reconvertir le bâtiment dit du « DEF »,  
 situé rue Albert 1er  afin d’y développer des  
 commerces de niches, de l’artisanat, des espaces  
 dédiés aux créateurs… ;

> Rénover le bâtiment situé rue Sylvain Guyaux et y  
 créer des commerces et logements ;

> Transformer l’ancien bâtiment « Roulet », situé rue  
 de la Loi en 2 commerces au rez-de-chaussée et 6  
 logements aux étages ;

> Organiser un salon de l’emploi sur le territoire  
 louviérois.

Organisation d’événements participant au rayonnement 
de La Louvière 

Au-delà de la dimension sociale ou pédagogique qu’ils 
revêtent, le sport et la culture sont également vecteurs 
de rassemblement et, partant, créateurs d’événements 
dont le rayonnement dépasse les frontières de notre 
territoire. A ce titre, ils sont vecteurs d’attractivité pour 
notre territoire et contribuent à sa renommée. Nous 
poursuivrons dans cette droite ligne, notamment en 
développant les initiatives suivantes :

> Envisager de renouveler l’expérience des « Special  
 Olympics » ;

> Réaliser une étude de faisabilité relative à la création  
 d’une « Académie des Beaux-Arts» ;

> Promouvoir les représentations des compagnies  
 lunaires en dehors de La Louvière ;

> Pérenniser le concept « Décrocher La Lune » ;

> Organiser un événement d’envergure autour du  
 verre et de la céramique.
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ANNEXESCulture

La Louvière, riche de son passé et de l’héritage 
d’artistes tels que Chavée, Bury, Balthazar, est une ville 
en pleine émulation et foisonnement culturels. Son 
offre muséale, ses nombreux artistes, l’engouement 
associatif et citoyen en sont la preuve.

A l’heure actuelle, l’accès à la culture ne devrait faire 
l’objet d’aucune forme de discrimination. Chaque 
citoyen doit pouvoir accéder à l’offre culturelle présente 
sur le territoire, et bénéficier d’une structure adaptée 
au développement de ses talents artistiques.

Pour y parvenir, voici les projets envisagés :

> Etudier la possibilité de faire de la salle du Palace un  
 lieu d’expression des talents locaux ;

> Pérenniser le concept de « Nuit des musées » ;

> Poursuivre la dynamique des assises culturelles  
 « Culture et Vous » et intensifier les synergies entre  
 celle-ci et Central ;

> Créer un pôle muséal sur base de la plateforme  
 PARC ;

> Analyser la possibilité de créer un projet mettant  
 en évidence l’histoire de la Ville et ses particularités  
 (surréalisme, littérature…) ;

> « Sortir » les collections des musées et les valoriser  
 auprès des citoyens de toute l’entité ;

> Etendre l’accessibilité à des spectacles aux  
 personnes malvoyantes et malentendantes en  
 développant une programmation spécifique. 

Tourisme 

Le rôle du tourisme dans l’économie locale est souvent 
perçu comme limité au seul secteur de l’Horeca ainsi 
qu’aux agences qui constituent le premier vecteur des 
services. 

Cependant, l’impact économique du secteur touristique 
est beaucoup plus important dans la mesure où la 
production des services de tourisme et de loisirs 
nécessite de nombreux “inputs”. Grâce à une politique 
de dynamisation du secteur, et aux reconnaissances 
internationales obtenues (Unesco, EDEN, ...), la Ville de 
La Louvière suscite toujours plus d’intérêt des visiteurs 
extérieurs. 

Nous ferons donc du développement touristique de la 
Ville une priorité, entre autres, via le développement du 
plan d’actions suivant :

> Créer une plateforme de développement tou- 
 ristique ;
> Créer un itinéraire ludique de découverte des  
 lieux touristiques (Gamification- découvrir les lieux  
 touristiques par le jeu) ;

> Développer un agenda partagé ou un application  
 spécifique multi secteurs ;

> Créer une application de randonnée pour la région  
 du Centre ;

> Aménager un itinéraire de promenade sur les terrils ;

> Promouvoir le canal du Centre et les promenades au  
 bord de l’eau ;

> Poursuivre le projet VHELLO, qui vise à améliorer  
 le réseau points-nœuds mis en place sur près de  
 880 kilomètres d’itinéraires balisés sur les territoires 
 de 24 communes participantes ;

> Créer des topo-fiches.



- 6362 - PST 2018-2024 - VILLE DE LA LOUVIÈREPST 2018-2024 - VILLE DE LA LOUVIÈRE

ANNEXE 01



- 6564 - PST 2018-2024 - VILLE DE LA LOUVIÈREPST 2018-2024 - VILLE DE LA LOUVIÈRE

08
h3

0-
9h

9h
-9

h3
0

9h
30

-1
0h

10
h-

10
h3

0

10
h3

0-
11

h

11
h-

11
h3

0

11
h3

0-
12

h

12
h-

12
h3

0

12
h3

0-
13

h

13
h-

13
h3

0

13
h3

0-
14

h

14
h-

14
h3

0

14
h3

0-
15

h

15
h-

15
h3

0

15
h3

0-
16

h

16
h-

16
h3

0

16
h3

0-
17

h

17
h-

17
h3

0

17
h3

0-
18

h

En
se

ig
ne

m
en

t -
 

fo
rm

at
io

n 
- c

rè
ch

es
 - 

pe
tit

e 
en

fa
nc

e

Pe
rs

on
ne

s r
es

so
ur

ce
s:

J-
Y.

 T
hi

ry
P.

 N
eu

s
F.

 G
hi

ot
CL

AE

Bi
en

-ê
tr

e 
au

 
tr

av
ai

l

Pe
rs

on
ne

s r
es

so
ur

ce
s:

M
. F

la
ss

e
D.

 M
or

iso
t

R.
 A

nk
ae

rt
Bo

ur
gm

es
tr

e
F.

 G
hi

ot
N

. G
od

in
Ar

ist
a

SI
PP

Sé
cu

rit
é

Pe
rs

on
ne

s r
es

so
ur

ce
s:

Bo
ur

gm
es

tr
e

Ch
ef

 d
e 

co
rp

s

To
ur

ism
e 

- C
ul

tu
re

Pe
rs

on
ne

s r
es

so
ur

ce
s:

P.
 N

eu
s

Bo
ur

gm
es

tr
e

M
. D

i M
at

tia
A.

 G
av

a
L.

 W
im

lo
t

Ce
nt

ra
l

M
ai

so
n 

du
 to

ur
ism

e

Am
én

ag
em

en
t d

u 
te

rr
ito

ire
 - 

CD
V 

ag
ré

ab
le

 - 
"b

on
-

vi
vr

e"
 - 

pr
op

re
té

Pe
rs

on
ne

s r
es

so
ur

ce
s:

S.
 R

us
so

P.
 R

en
au

d
T.

 L
ho

te
Bo

ur
gm

es
tr

e
A.

 G
av

a
P.

 L
er

oy
N

. C
as

til
lo

S.
 B

ai
o 

(R
CA

)

Lo
ge

m
en

t-
sa

nt
é

Pe
rs

on
ne

s r
es

so
ur

ce
s:

C.
 L

es
ire

 (I
LA

)
C.

 C
ou

vr
eu

r
N

. R
ic

ai
lle

V.
 M

at
hi

eu
M

. N
ife

cc
e 

P.
 N

eu
s

N
. G

od
in

In
se

rt
io

n 
so

ci
o-

pr
of

es
si

on
ne

lle

Pe
rs

on
ne

s r
es

so
ur

ce
s:

P.
 B

al
le

z
C.

 L
av

en
d'

ho
m

m
e

S.
 B

ise
t

B.
 V

an
 H

ou
tt

e
M

. N
ife

cc
e

P.
 N

eu
s

N
. G

od
in

Ai
de

 g
én

ér
al

e

Pe
rs

on
ne

s r
es

so
ur

ce
s:

K.
 B

ai
lly

T.
 C

he
va

lie
r

M
. M

ilo
n 

(+
 3

 A
S 

en
 c

he
f)

G
. L

ac
ha

pe
lle

 
K.

 D
es

pr
ie

t
M

. N
ife

cc
e

P.
 N

eu
s

N
. G

od
in

N
um

ér
iq

ue
 - 

Sm
ar

t c
iti

es
 - 

te
ch

no
lo

gi
es

Pe
rs

on
ne

s r
es

so
ur

ce
s:

O
. C

ou
vr

eu
r

D.
 B

ou
cq

ue
au

Bo
ur

gm
es

tr
e

E.
 L

el
on

g

Lo
ge

m
en

t-
sa

nt
é

Pe
rs

on
ne

s r
es

so
ur

ce
s:

C.
 L

es
ire

 (I
LA

)
C.

 C
ou

vr
eu

r
N

. R
ic

ai
lle

V.
 M

at
hi

eu
M

. N
ife

cc
e 

P.
 N

eu
s

N
. G

od
in

M
ob

ili
té

Pe
rs

on
ne

s r
es

so
ur

ce
s:

W
. L

er
oy

T.
 L

ho
te

Bo
ur

gm
es

tr
e

A.
 G

av
a

N
. C

as
til

lo
 P

. L
er

oy

Co
hé

sio
n 

so
ci

al
e 

- 
co

nv
iv

ia
lit

é 
- h

ar
m

on
ie

Pe
rs

on
ne

s r
es

so
ur

ce
s:

P.
 N

eu
s

CP
AS

Bo
ur

gm
es

tr
e

L.
 W

im
lo

t
N

. G
od

in
P.

 L
er

oy
V.

 L
or

en
t (

M
ai

so
n 

du
 sp

or
t)

S.
 B

ai
o 

(L
²)

In
di

go

Fo
rm

at
io

n 
"c

lé
s 

po
ur

 c
om

pr
en

dr
e 

la
 

ge
st

io
n 

ad
m

in
is

tr
at

iv
e

 d
u 

pe
rs

on
ne

l"

"G
ra

nd
 â

ge
"

Pe
rs

on
ne

s r
es

so
ur

ce
s:

D.
 P

er
ne

t
A.

 D
ug

au
qu

ie
r 

B.
 S

to
ne

C.
 L

av
en

d'
ho

m
m

e
V.

 F
re

tt
o

M
. N

ife
cc

e 
P.

 N
eu

s
N

. G
od

in

At
tr

ac
tiv

ité

Pe
rs

on
ne

s r
es

so
ur

ce
s:

A.
 V

an
de

nh
en

de
O

. C
ou

vr
eu

r (
di

gi
ta

lis
at

io
n)

S.
 R

us
so

R.
 A

nk
ae

rt
Bo

ur
gm

es
tr

e
P.

 L
er

oy
S.

 B
ai

o 
(R

CA
)

G
es

tio
n 

Ce
nt

re
-v

ill
e

Lu
nd

i 2
5/

03
Lu

nd
i 1

8/
03

M
ar

di
 1

9/
03

M
er

cr
ed

i 2
0/

03
Je

ud
i 2

1/
03

Ve
nd

re
di

 2
2/

03
M

ar
di

 2
6/

03
M

er
cr

ed
i 2

7/
03

Je
ud

i 2
8/

03
Ve

nd
re

di
 2

9/
03

G
ou

ve
rn

an
ce

Pe
rs

on
ne

s 
re

ss
ou

rc
es

:
M

. F
la

ss
e

D.
 M

or
iso

t
F.

 B
re

po
ls

P.
 N

eu
s (

Co
nt

ra
ts

 A
SB

L)
O

. C
ou

vr
eu

r (
M

ar
ch

és
 p

ub
lic

s)
R.

 A
nk

ae
rt

Fi
na

nc
es

?
Bo

ur
gm

es
tr

e
E.

 L
el

on
g

Ve
nd

re
di

 0
3/

05

Fê
te

 d
u 

tr
av

ai
l

Tr
an

si
tio

n
 é

co
lo

gi
qu

e 
(e

xt
er

ne
)

Pe
rs

on
ne

s 
re

ss
ou

rc
es

:
T.

 L
ho

te
P.

 R
en

au
d

S.
 R

us
so

Bo
ur

gm
es

tr
e

N
. C

as
til

lo
A.

 G
av

a
N

. G
od

in

Tr
an

si
tio

n 
éc

ol
og

iq
ue

 
(in

te
rn

e)

Pe
rs

on
ne

s 
re

ss
ou

rc
es

:
O

. C
ou

vr
eu

r
D.

 M
or

iso
t

T.
 L

ho
te

Ec
o-

te
am

N
. C

as
til

lo
Bo

ur
gm

es
tr

e
E.

 L
el

on
g

N
. G

od
in

Lo
ge

m
en

t

Pe
rs

on
ne

s 
re

ss
ou

rc
es

:
A.

 V
an

de
nh

en
de

S.
 R

us
so

K.
 B

ai
lly

/ D
. M

or
iso

t
Bo

ur
gm

es
tr

e
N

. C
as

til
lo

P.
 L

er
oy

S.
 B

ai
o 

(R
CA

)
Ce

nt
r'H

ab
ita

t

Lu
nd

i 2
9/

04
M

ar
di

 3
0/

04
M

er
cr

ed
i 0

1/
05

Je
ud

i 0
2/

05

Lu
nd

i d
e 

Pâ
qu

es
Fo

rm
at

io
n 

"l
e 

Co
DT

"

M
er

cr
ed

i 2
4/

04
Je

ud
i 2

5/
04

Ve
nd

re
di

 2
6/

04
M

ar
di

 2
3/

04
Pa

rt
ic

ip
at

io
n 

ci
to

ye
nn

e

Pe
rs

on
ne

s 
re

ss
ou

rc
es

:
O

. C
ou

vr
eu

r
F.

 B
re

po
ls 

(b
ar

om
èt

re
 

sa
tis

fa
ct

io
n)

P.
 N

eu
s

R.
 A

nk
ae

rt
Bo

ur
gm

es
tr

e
L.

 W
im

lo
t

S.
 B

ai
o 

(L
²)

Lu
nd

i 2
2/

04



- 6766 - PST 2018-2024 - VILLE DE LA LOUVIÈREPST 2018-2024 - VILLE DE LA LOUVIÈRE

ANNEXE 02



- 6968 - PST 2018-2024 - VILLE DE LA LOUVIÈREPST 2018-2024 - VILLE DE LA LOUVIÈRE

O
ct

ro
ye

r l
a 

fle
xi

bi
lit

é 
au

x 
te

m
ps

 p
ar

tie
ls 

;
O

rg
an

ise
r d

es
 te

am
-b

ui
ld

in
gs

 e
n 

vu
e 

de
 re

nf
or

ce
r l

a 
co

hé
sio

n 
de

s é
qu

ip
es

 ;
O

rg
an

ise
r d

es
 a

te
lie

rs
 d

e 
la

 li
gn

e 
hi

ér
ar

ch
iq

ue
 (s

ur
 le

 m
an

. P
ar

t. 
et

 b
ie

nv
ei

lla
nt

) ;
O

rg
an

ise
r d

es
 so

nd
ag

es
 p

ou
r r

ec
ue

ill
ir 

le
s a

vi
s d

es
 c

ol
la

bo
ra

te
ur

s s
ur

 d
es

 su
je

ts
 v

ar
ié

s ;
O

ut
ill

er
 la

 li
gn

e 
hi

ér
ar

ch
iq

ue
 e

n 
m

at
iè

re
 d

e 
« 

pe
op

le
 »

 m
an

ag
em

en
t ;

Cl
ar

ifi
er

 le
s p

ro
cé

du
re

s d
e 

m
ob

ili
té

 in
te

rn
e 

;
O

rg
an

ise
r, 

un
e 

fo
is 

pa
r a

n,
 la

 jo
ur

né
e 

du
 p

er
so

nn
el

 ;
Ré

al
ise

r u
ne

 é
tu

de
 d

e 
fa

isa
bi

lit
é 

et
 d

e 
co

ût
 d

u 
té

lé
tr

av
ai

l ;
M

et
tr

e 
à 

jo
ur

 le
s s

ta
tu

ts
 a

fin
 d

e 
pe

rm
et

tr
e 

la
 p

ro
m

ot
io

n 
au

x 
co

nt
ra

ct
ue

ls 
;

Cr
ée

r u
n 

se
rv

ic
e 

so
ci

al
 in

te
rn

e 
;

O
rg

an
ise

r d
es

 a
ct

iv
ité

s d
e 

re
la

xa
tio

n 
ou

 d
e 

sp
or

t e
nc

ad
ré

es
 p

ar
 u

n 
co

ac
h 

su
r l

e 
te

m
ps

 d
e 

m
id

i ;
O

rg
an

ise
r d

es
 a

ct
iv

ité
s s

pé
ci

fiq
ue

s à
 l’

in
fr

as
tr

uc
tu

re
 (b

al
ad

e 
à 

vé
lo

, a
ct

iv
ité

s s
po

rt
iv

es
, v

isi
te

s h
or

s 
de

s m
ur

s,
 e

tc
.) 

;
O

pt
im

ise
r l

a 
co

m
m

un
ic

at
io

n 
au

 p
er

so
nn

el
 a

ut
ou

r d
e 

la
 d

éc
la

ra
tio

n 
de

 p
ol

iti
qu

e 
gé

né
ra

le
, d

u 
PS

T 
et

 
de

s d
éc

isi
on

s d
u 

Co
llè

ge
 ;

Pu
bl

ie
r u

n 
jo

ur
na

l i
nt

er
ne

 q
ua

dr
im

es
tr

ie
l a

fin
 d

’in
fo

rm
er

 l’
en

se
m

bl
e 

du
 p

er
so

nn
el

 d
e 

la
 v

ie
 d

e 
l’A

dm
in

ist
ra

tio
n 

;
Co

nt
in

ue
r à

 so
ut

en
ir 

le
s a

ct
iv

ité
s d

e 
l’a

m
ic

al
e 

du
 p

er
so

nn
el

 ;
Ré

al
ise

r u
ne

 a
na

ly
se

 a
 p

rio
ri 

gl
ob

al
e 

de
s r

isq
ue

s p
sy

ch
os

oc
ia

ux
 (S

IP
PT

) ;
Re

pe
ns

er
 le

 m
od

èl
e 

or
ga

ni
sa

tio
nn

el
 e

n 
vu

e 
d’

ac
cr

oî
tr

e 
le

 b
ie

n-
êt

re
 a

u 
tr

av
ai

l ;
 

Co
-c

on
st

ru
ire

, a
ve

c 
le

s m
em

br
es

 d
u 

pe
rs

on
ne

l, 
le

 p
la

n 
d’

ac
tio

ns
 b

ie
n-

êt
re

 ;
Dé

cl
in

er
 le

s v
al

eu
rs

 d
e 

l’a
dm

in
ist

ra
tio

n 
da

ns
 u

ne
 c

ha
rt

e 
de

s c
om

po
rt

em
en

ts
 a

tt
en

du
s

Fo
rm

er
 le

s é
lu

s l
oc

au
x 

ou
 a

dm
in

ist
ra

te
ur

s d
e 

st
ru

ct
ur

es
 p

ub
liq

ue
s d

e 
m

an
iè

re
 a

dé
qu

at
e 

af
in

 
d'

as
su

re
r l

e 
pa

rf
ai

t e
xe

rc
ic

e 
de

 le
ur

 m
an

da
t ;

M
et

tr
e 

à 
jo

ur
 le

 P
la

n 
St

ra
té

gi
e 

N
um

ér
iq

ue
 C

om
m

un
al

 ;
M

et
tr

e 
en

 p
la

ce
 u

n 
sy

st
èm

e 
de

 c
on

tr
ôl

e 
in

te
rn

e 
;

Ré
al

ise
r u

ne
 e

nq
uê

te
 d

e 
sa

tis
fa

ct
io

n 
de

s a
ge

nt
s à

 in
te

rv
al

le
 ré

gu
lie

r ;
M

et
tr

e 
en

 p
la

ce
 la

 g
es

tio
n 

sp
at

ia
le

 d
es

 b
ât

im
en

ts
, a

dr
es

se
s e

t r
ue

s s
ur

 le
 te

rr
ito

ire
 ;

Et
en

dr
e 

l'u
til

isa
tio

n 
de

 l'
e-

gu
ic

he
t ;

M
et

tr
e 

en
 p

la
ce

 u
ne

 g
ou

ve
rn

an
ce

 d
e 

l'i
nf

or
m

at
io

n 
(d

at
a+

GE
D)

 ;
Ac

qu
ér

ir 
et

 m
et

tr
e 

en
 œ

uv
re

 u
ne

 p
la

te
-fo

rm
e 

op
en

da
ta

 ;
Dé

ve
lo

pp
er

, a
u 

tr
av

er
s d

e 
ca

rt
es

 in
te

ra
ct

iv
es

, d
es

 o
ut

ils
 d

e 
co

ns
ul

ta
tio

n 
(e

.g
. e

nq
uê

te
 p

ub
liq

ue
) e

t 
d'

ai
de

 à
 la

 d
éc

isi
on

 (e
.g

. c
ar

to
 p

at
rim

oi
ne

 im
m

ob
ili

er
 d

e 
la

 v
ill

e)
 ;

Ré
al

ise
r u

ne
 e

nq
uê

te
 d

e 
sa

tis
fa

ct
io

n 
;

Dé
ve

lo
pp

er
 u

ne
 a

pp
lic

at
io

n 
nu

m
ér

iq
ue

 p
er

m
et

ta
nt

 d
e 

co
nn

aî
tr

e 
en

 te
m

ps
 ré

el
 l'

af
flu

en
ce

 e
t l

a 
fr

éq
ue

nt
at

io
n 

de
 n

os
 d

iff
ér

en
ts

 g
ui

ch
et

s ;
Ev

al
ue

r e
t g

ér
er

 le
s r

es
so

ur
ce

s h
um

ai
ne

s p
ar

 o
bj

ec
tif

s ;
Fo

rm
er

 le
s a

ge
nt

s à
 la

 g
es

tio
n 

de
 p

ro
je

ts
 ;

Re
vo

ir 
le

s p
ro

cé
du

re
s d

e 
re

cr
ut

em
en

t e
n 

fo
nc

tio
n 

de
s c

om
pé

te
nc

es
 a

tt
en

du
es

 ;
El

ab
or

er
 u

n 
pl

an
 d

e 
fo

rm
at

io
n 

an
nu

el
 e

n 
lie

n 
av

ec
 le

s o
bj

ec
tif

s ;
As

su
re

r l
a 

fo
rm

at
io

n 
co

nt
in

ue
 d

es
 m

an
ag

er
s ;

M
et

tr
e 

en
 œ

uv
re

 u
n 

di
sp

os
iti

f d
’a

cc
om

pa
gn

em
en

t d
es

 c
ad

re
s ;

Fa
ire

 a
da

pt
er

 le
 rè

gl
em

en
t d

e 
tr

av
ai

l e
n 

vu
e 

d’
un

e 
sy

st
ém

at
isa

tio
n 

de
 l'

ut
ili

sa
tio

n 
de

 T
O

U
S 

le
s 

vé
hi

cu
le

s d
e 

se
rv

ic
e

In
cl

ur
e 

sy
st

ém
at

iq
ue

m
en

t d
es

 c
la

us
es

 so
ci

al
es

, e
nv

iro
nn

em
en

ta
le

s e
t é

th
iq

ue
s d

an
s l

es
 c

ah
ie

rs
 d

e 
ch

ar
ge

s d
es

 m
ar

ch
és

 p
ub

lic
s c

om
m

un
au

x 
qu

i s
’y

 p
rê

te
nt

, a
fin

 d
e 

pe
rm

et
tr

e 
à 

da
va

nt
ag

e 
de

 P
M

E 
lo

ca
le

s d
e 

po
uv

oi
r y

 ré
po

nd
re

 ;

M
et

tr
e 

en
 p

la
ce

 u
ne

 c
ha

rt
e 

as
so

ci
at

iv
e 

en
 v

ue
 d

e 
so

ut
en

ir 
la

 v
ie

 a
ss

oc
ia

tiv
e 

et
 v

ol
on

ta
ria

t ;
O

rg
an

ise
r d

es
 sé

an
ce

s d
éc

en
tr

al
isé

es
 d

u 
Co

llè
ge

 ;

In
cl

us
 d

an
s l

a 
PD

U

2.
Ac

cr
oî

tr
e 

l’e
ff

ic
ie

nc
e 

de
s i

ns
tit

ut
io

ns
 c

om
m

un
al

es
 

3.
Ra

pp
ro

ch
er

 le
s i

ns
tit

ut
io

ns
 c

om
m

un
al

es
 d

u 
ci

to
ye

n,
 n

ot
am

m
en

t 
en

 re
nf

or
ça

nt
 l’

ac
ce

ss
ib

ili
té

 à
 l’

in
fo

rm
at

io
n

In
di

ca
te

ur
s

Pi
lo

te

1.
 A

cc
ro

îtr
e 

le
 b

ie
n-

êt
re

 a
u 

tr
av

ai
l, 

en
 m

is
an

t n
ot

am
m

en
t s

ur
 le

 
m

an
ag

em
en

t p
ar

tic
ip

at
if 

et
 su

r l
e 

re
nf

or
ce

m
en

t d
u 

se
nt

im
en

t 
d’

ap
pa

rt
en

an
ce

O
bj

ec
tif

s O
pé

ra
tio

nn
el

s O
O

Ac
tio

n
Li

be
llé

 d
e 

l'a
ct

io
n

O
bj

ec
tif

 S
tr

at
ég

iq
ue

 1
 : 

Êt
re

 u
ne

 v
ill

e 
so

uc
ie

us
e 

du
 b

ie
n-

êt
re

 d
e 

se
s 

tr
av

ai
lle

ur
s,

 e
m

pr
ei

nt
e 

de
 m

od
er

ni
té

, e
t q

ui
 fa

it 
de

 la
 b

on
ne

 g
ou

ve
rn

an
ce

 e
t d

e 
la

 g
es

tio
n 

pe
rf

or
m

an
te

, u
ne

 p
rio

rit
é.

M
en

er
 u

ne
 ré

fle
xi

on
 re

la
tiv

e 
au

 d
év

el
op

pe
m

en
t d

e 
se

rv
ic

es
 p

ub
lic

s d
éc

en
tr

al
isé

s s
ur

 le
 te

rr
ito

ire
 (e

n 
lie

n 
av

ec
 le

 P
ro

je
t d

e 
vi

lle
) ;

Fa
ci

lit
er

 la
 d

iff
us

io
n 

de
s e

nq
uê

te
s p

ub
liq

ue
s,

 à
 l'

in
té

rie
ur

 d
u 

pé
rim

èt
re

 d
éf

in
i, 

(p
ou

r p
er

m
et

tr
e 

un
e 

pa
rt

ic
ip

at
io

n 
ac

cr
ue

 à
 c

el
le

s-
ci

) ;
M

en
er

 u
ne

 c
am

pa
gn

e 
d'

in
fo

rm
at

io
n 

su
r l

e 
dr

oi
t d

'in
te

rp
el

la
tio

n 
du

 c
ito

ye
n 

de
va

nt
 le

 c
on

se
il 

co
m

m
un

al
 ;

O
rg

an
ise

r d
es

 fo
ru

m
s c

ito
ye

ns
 ré

gu
lie

rs
 p

er
m

et
ta

nt
 u

ne
 in

fo
rm

at
io

n 
ci

to
ye

nn
e 

su
r t

ou
t p

ro
je

t 
d'

am
pl

eu
r i

ni
tié

 d
an

s l
es

 q
ua

rt
ie

rs
 ;

O
rg

an
ise

r u
ne

 in
fo

rm
at

io
n 

pu
bl

iq
ue

 a
nn

ue
lle

 p
ou

r p
ré

se
nt

er
 le

 b
ud

ge
t ;

Et
ud

ie
r l

a 
co

lla
bo

ra
tio

n 
av

ec
 le

 m
éd

ia
te

ur
 ré

gi
on

al
 a

fin
 d

e 
ré

so
ud

re
 le

s l
iti

ge
s e

nt
re

 le
 c

ito
ye

n 
et

 
l’a

dm
in

ist
ra

tio
n 

;

M
en

er
 u

ne
 ré

fle
xi

on
 su

r l
'u

til
isa

tio
n 

de
 l'

éc
rit

ur
e 

in
cl

us
iv

e 
da

ns
 le

s d
oc

um
en

ts
 a

dm
in

ist
ra

tif
s;

Re
nf

or
ce

r l
es

 m
iss

io
ns

 d
u 

ce
nt

re
 d

’a
cc

ue
il 

de
s c

ito
ye

ns
 a

fin
 d

e 
ce

nt
ra

lis
er

 e
t d

e 
m

ax
im

ise
r 

l’i
nf

or
m

at
io

n 
di

sp
on

ib
le

Et
ab

lir
 u

n 
ca

da
st

re
 d

es
 m

an
da

ts
 e

xe
rc

és
 a

u 
se

in
 d

es
 in

st
an

ce
s c

om
m

un
al

es
 o

u 
da

ns
 le

s o
rg

an
ism

es
 

pa
ra

-c
om

m
un

au
x 

et
 le

 p
ub

lie
r s

ur
 le

 si
te

 in
te

rn
et

 d
e 

la
 v

ill
e 

;

Et
ab

lir
 u

n 
ca

da
st

re
 d

es
 in

st
itu

tio
ns

 d
an

s l
es

qu
el

le
s l

a 
vi

lle
 d

ét
ie

nt
 u

ne
 p

ar
tic

ip
at

io
n 

ou
 d

él
èg

ue
 d

es
 

re
pr

és
en

ta
nt

s a
in

si 
qu

e 
de

s A
SB

L 
en

 li
en

 a
ve

c 
la

 c
om

m
un

e 
et

 su
bs

id
ié

es
 p

ar
 c

el
le

-c
i ;

As
su

re
r l

a 
tr

an
sp

ar
en

ce
 d

es
 su

bv
en

tio
ns

 a
cc

or
dé

es
 a

ux
 A

SB
L 

et
 a

ux
 a

ss
oc

ia
tio

ns
 a

in
si 

qu
e 

de
s 

cr
itè

re
s d

'o
ct

ro
i d

e 
ce

lle
s-

ci
 ;

In
st

au
re

r u
n 

m
éc

an
ism

e 
de

 ra
pp

or
ta

ge
 d

es
 p

er
so

nn
es

 q
ui

 re
pr

és
en

te
nt

 la
 v

ill
e 

da
ns

 d
es

 st
ru

ct
ur

es
 

tie
rc

es
, a

fin
 d

'e
n 

co
m

pr
en

dr
e 

le
s a

ct
iv

ité
s (

ra
pp

or
t d

'a
ct

iv
ité

s)
 ;

Et
ab

lir
 d

es
 c

on
tr

at
s d

e 
ge

st
io

n 
co

m
po

rt
an

t d
es

 c
la

us
es

 d
e 

tr
an

sp
ar

en
ce

 e
t d

’é
th

iq
ue

, s
ou

m
is 

à 
év

al
ua

tio
n 

ré
gu

liè
re

, a
ve

c 
l'e

ns
em

bl
e 

de
s A

SB
L 

co
m

m
un

al
es

 (N
.B

. :
 a

jo
ut

er
 le

s s
yn

er
gi

es
 d

ue
 l'

ac
tio

n 
au

-d
es

su
s d

an
s l

e 
ta

bl
ea

u)
 ;

Co
nf

ie
r l

a 
pr

és
id

en
ce

 d
u 

co
ns

ei
l c

om
m

un
al

 à
 u

n 
co

ns
ei

lle
r n

on
-m

em
br

e 
du

 C
ol

lè
ge

 ;
As

su
re

r l
a 

re
tr

an
sm

iss
io

n 
fil

m
ée

 d
es

 sé
an

ce
s p

ub
liq

ue
s d

u 
co

ns
ei

l c
om

m
un

al
, e

n 
di

re
ct

 o
u 

en
 

di
ffé

ré
, v

ia
 le

s d
iff

ér
en

ts
 c

an
au

x 
de

 c
om

m
un

ic
at

io
n 

de
 la

 v
ill

e 
;

As
su

re
r l

a 
di

ffu
sio

n 
de

s t
ra

va
ux

 ré
al

isé
s p

ar
 le

 c
on

se
il 

co
m

m
un

al
, e

n 
m

et
ta

nt
 à

 d
isp

os
iti

on
 d

es
 

ci
to

ye
ns

 ta
nt

 le
s d

oc
um

en
ts

 p
ré

pa
ra

to
ire

s (
no

te
 e

xp
lic

at
iv

e)
 d

e 
l'o

rd
re

 d
u 

jo
ur

 d
es

 sé
an

ce
s q

ue
 le

s 
pr

oc
ès

-v
er

ba
ux

 d
es

 c
on

se
ils

 c
om

m
un

au
x.

4.
As

su
re

r l
a 

tr
an

sp
ar

en
ce

 d
e 

la
 g

es
tio

n 
co

m
m

un
al

e

3.
Ra

pp
ro

ch
er

 le
s i

ns
tit

ut
io

ns
 c

om
m

un
al

es
 d

u 
ci

to
ye

n,
 n

ot
am

m
en

t 
en

 re
nf

or
ça

nt
 l’

ac
ce

ss
ib

ili
té

 à
 l’

in
fo

rm
at

io
n



- 7170 - PST 2018-2024 - VILLE DE LA LOUVIÈREPST 2018-2024 - VILLE DE LA LOUVIÈRE

In
te

ns
ifi

er
 le

 p
ar

te
na

ria
t e

nt
re

 le
s é

co
le

s c
om

m
un

al
es

 fo
nd

am
en

ta
le

s e
t l

e 
Ré

se
au

 lo
uv

ié
ro

is 
de

 
le

ct
ur

e 
pu

bl
iq

ue
, o

ffr
an

t d
es

 a
ct

iv
ité

s s
pé

ci
fiq

ue
s a

u(
x)

 p
ub

lic
(s

) s
co

la
ire

(s
) -

 (E
x:

 p
ap

ys
 e

t m
am

ys
 

co
nt

eu
rs

) ;
As

su
re

r u
ne

 in
fr

as
tr

uc
tu

re
 d

e 
qu

al
ité

 e
t a

da
pt

ée
 à

 l'
en

se
ig

ne
m

en
t ;

Re
no

uv
el

er
 le

s b
ib

lio
th

èq
ue

s d
e 

cl
as

se
/d

'é
co

le
, e

n 
co

lla
bo

ra
tio

n 
av

ec
 le

 R
és

ea
u 

lo
uv

ié
ro

is 
de

 
le

ct
ur

e 
pu

bl
iq

ue
 ;

O
pt

im
ise

r l
'e

ns
ei

gn
em

en
t p

ar
 l'

ut
ili

sa
tio

n 
de

s o
ut

ils
 "P

la
n 

de
 p

ilo
ta

ge
" ;

  
In

ve
st

ir 
da

ns
 l’

am
én

ag
em

en
t d

es
 b

ib
lio

th
èq

ue
s s

co
la

ire
s d

e 
m

an
iè

re
 à

 (r
e)

do
nn

er
 g

oû
t, 

au
x 

en
fa

nt
s,

 à
 la

 le
ct

ur
e 

;
In

ve
st

ir 
da

ns
 l’

am
én

ag
em

en
t d

es
 c

ou
rs

 d
e 

ré
cr

éa
tio

n 
;

Po
ur

su
iv

re
 la

 m
ise

 e
n 

œ
uv

re
 d

u 
PA

SS
 P

'ti
t L

ou
p,

 a
in

si 
qu

e 
de

 la
 c

ar
te

 M
O

BI
B 

de
s T

EC
 ;

El
ab

or
er

 u
n 

pl
an

 d
'a

ct
io

ns
 a

fin
 d

e 
pr

om
ou

vo
ir 

un
e 

al
im

en
ta

tio
n 

sa
in

e,
 lo

ca
le

 e
t é

qu
ili

br
ée

 d
an

s l
es

 
éc

ol
es

 ;
Dr

es
se

r u
n 

ét
at

 d
es

 li
eu

x 
de

 l'
of

fr
e 

ex
ist

an
te

 e
n 

m
at

iè
re

 d
e 

so
ut

ie
n 

sc
ol

ai
re

 (e
t a

u 
be

so
in

, a
da

pt
er

 
ce

tt
e 

of
fr

e)
 ;

In
cl

ur
e 

le
s e

nf
an

ts
 à

 b
es

oi
ns

 sp
éc

ifi
qu

es
 d

an
s l

'o
ffr

e 
d'

ac
cu

ei
l e

xt
ra

sc
ol

ai
re

;
Di

sp
en

se
r, 

da
ns

 le
s é

co
le

s,
 d

es
 c

ou
rs

 d
e 

m
us

iq
ue

 e
t d

’a
rt

s d
e 

la
 p

ar
ol

e,
 à

 tr
av

er
s u

n 
pa

rt
en

ar
ia

t 
en

tr
e 

le
s é

co
le

s f
on

da
m

en
ta

le
s e

t l
e 

co
ns

er
va

to
ire

/A
ca

dé
m

ie
 d

e 
m

us
iq

ue
 ;

Re
vo

ir 
l’o

ffr
e 

de
 c

rè
ch

es
 e

n 
fo

nc
tio

n 
de

s b
es

oi
ns

 d
es

 c
ito

ye
ns

El
ab

or
er

 u
n 

pl
an

 n
um

ér
iq

ue
 d

es
 é

co
le

s ;
Ad

ap
te

r l
'in

fr
as

tr
uc

tu
re

 d
es

 é
co

le
s a

ux
 b

es
oi

ns
 n

um
ér

iq
ue

s (
câ

bl
ag

e,
 w

i-f
i) 

;
Fo

rm
er

 le
s é

qu
ip

es
 é

du
ca

tiv
es

 à
 l'

ut
ili

sa
tio

n 
de

s o
ut

ils
 n

um
ér

iq
ue

s d
an

s l
'a

pp
re

nt
iss

ag
e 

;
Cr

ée
r u

n 
ou

til
 n

um
ér

iq
ue

, c
om

m
un

 a
ux

 d
iff

ér
en

te
s é

co
le

s,
 d

e 
m

an
iè

re
 à

 a
ss

ur
er

 u
ne

 
co

m
m

un
ic

at
io

n 
ve

rs
 le

s p
ar

en
ts

 ;
El

ab
or

er
 e

t m
et

tr
e 

en
 œ

uv
re

 u
n 

pl
an

 d
e 

ge
st

io
n 

et
 d

e 
m

ai
nt

en
an

ce
 d

es
 o

ut
ils

 p
éd

ag
og

iq
ue

s 
nu

m
ér

iq
ue

s ;
in

ve
st

ir 
da

ns
 l’

éq
ui

pe
m

en
t i

nf
or

m
at

iq
ue

 d
es

 é
co

le
s ;

Ad
ap

te
r l

'o
ut

il 
in

tr
an

et
 d

u 
DE

F/
de

 l'
En

vi
ro

nn
em

en
t N

um
ér

iq
ue

 d
e 

Tr
av

ai
l (

EN
T)

 a
ux

 b
es

oi
ns

 d
e 

la
 

co
m

m
un

au
té

Cr
ée

r u
ne

 c
om

m
iss

io
n 

ci
to

ye
nn

e 
af

in
 d

'a
ss

ur
er

 le
 li

en
 a

ve
c 

le
s c

om
ité

s d
e 

qu
ar

tie
r ;

Do
nn

er
 la

 p
ar

ol
e 

au
x 

ci
to

ye
ns

, n
ot

am
m

en
t v

ia
 u

n 
ou

til
 n

um
ér

iq
ue

 d
an

s l
a 

dr
oi

te
 li

gn
e 

de
 «

 F
lu

ic
ity

 
» 

;
v

Re
nf

or
ce

r l
e 

rô
le

 d
es

 c
on

se
ils

 c
on

su
lta

tif
s d

e 
m

an
iè

re
 à

 d
isp

os
er

 d
'u

ne
 c

on
na

iss
an

ce
 a

pp
ro

fo
nd

ie
 

d'
un

 se
ct

eu
r e

t d
év

el
op

pe
r u

n 
pl

an
 d

'a
ct

io
ns

 sp
éc

ifi
qu

e 
à 

ch
ac

un
 d

'e
nt

re
 e

ux
;

Re
nf

or
ce

r l
a 

co
lla

bo
ra

tio
n 

av
ec

 le
 C

on
se

il 
co

ns
ul

ta
tif

 c
om

m
un

al
 p

ou
r l

'in
té

gr
at

io
n 

de
 la

 p
er

so
nn

e 
ha

nd
ic

ap
ée

 e
t p

ro
m

ou
vo

ir 
so

n 
m

ém
or

an
du

m
Cr

ée
r d

es
 p

an
el

s c
ito

ye
ns

 

Cr
ée

r u
n 

va
de

-m
ec

um
 re

la
tif

 à
 la

 c
ré

at
io

n 
d'

un
 c

om
ité

 d
e 

qu
ar

tie
r ;

O
rg

an
ise

r r
ég

ul
iè

re
m

en
t d

es
 ré

un
io

ns
 a

ve
c 

le
s d

iff
ér

en
ts

 c
om

ité
s d

e 
qu

ar
tie

r d
e 

l'e
nt

ité
 ;

O
rg

an
ise

r d
es

 te
m

ps
 d

'é
ch

an
ge

 e
nt

re
 le

s h
ab

ita
nt

s d
es

 q
ua

rt
ie

rs
 (e

x:
 c

ui
st

ot
 d

'u
n 

so
ir)

 ;
v

O
rg

an
ise

r d
es

 ré
un

io
ns

 d
e 

co
or

di
na

tio
n 

et
 d

e 
co

nc
er

ta
tio

n 
av

ec
 le

s c
ito

ye
ns

 e
t l

es
 p

ar
te

na
ire

s d
es

 
M

Q
 ;

O
rg

an
ise

r, 
ch

aq
ue

 a
nn

ée
, l

e 
co

nc
ep

t d
e 

"T
ou

rn
ée

 g
én

ér
al

e"
 d

an
s l

es
 a

nc
ie

nn
es

 c
om

m
un

es
;

v
Cr

ée
r u

n 
ré

se
au

 d
e 

« 
re

la
is 

de
 q

ua
rt

ie
r »

 su
r d

es
 zo

ne
s d

'a
ct

io
ns

 d
él

im
ité

es
 ;

Pr
om

ou
vo

ir 
le

s r
ep

ré
se

nt
at

io
ns

 d
es

 c
om

pa
gn

ie
s l

un
ai

re
s e

n 
de

ho
rs

 d
e 

La
 L

ou
vi

èr
e 

m
ai

s é
ga

le
m

en
t 

au
 se

in
 d

e 
no

s d
iff

ér
en

ts
 q

ua
rt

ie
rs

;

O
bj

ec
tif

 S
tr

at
ég

iq
ue

 2
 : 

Êt
re

 u
ne

 v
ill

e 
où

 il
 fa

it 
bo

n 
vi

vr
e 

et
 q

ui
 p

la
ce

 le
 c

ito
ye

n 
au

 c
en

tr
e 

de
 s

on
 a

ct
io

n
In

cl
us

 d
an

s l
a 

PD
U

O
bj

ec
tif

s O
pé

ra
tio

nn
el

s O
O

Ac
tio

n
Li

be
llé

 d
e 

l'a
ct

io
n

In
di

ca
te

ur
s

Pi
lo

te

1.
El

ar
gi

r l
’é

ve
nt

ai
l d

es
 o

ut
ils

 q
ui

 fa
vo

ris
en

t l
a 

ré
us

si
te

 sc
ol

ai
re

, 
l’é

ve
il 

et
 l’

ép
an

ou
is

se
m

en
t d

e 
to

us
 le

s e
nf

an
ts

2.
Ac

cr
oî

tr
e 

la
 p

la
ce

 d
es

 o
ut

ils
 n

um
ér

iq
ue

s d
an

s l
es

 é
co

le
s

3.
Dé

ve
lo

pp
er

 le
s o

ut
ils

 p
er

m
et

ta
nt

 a
ux

 c
ito

ye
ns

 d
e 

pr
en

dr
e 

pa
rt

 
au

x 
ch

oi
x 

po
lit

iq
ue

s f
on

da
m

en
ta

ux

4.
Re

nf
or

ce
r l

a 
co

hé
si

on
 so

ci
al

e 
au

 se
in

 d
es

 q
ua

rt
ie

rs

Po
ur

su
iv

re
 le

 tr
av

ai
l d

an
s l

e 
ca

dr
e 

du
 la

be
l H

an
dy

Ci
ty

Pé
ré

ni
se

r l
'a

te
lie

r v
él

o
v

Ré
al

ise
r u

ne
 a

na
ly

se
 g

lo
ba

le
 d

an
s l

es
 d

iff
ér

en
ts

 q
ua

rt
ie

rs
 d

e 
m

an
iè

re
 à

 d
ét

er
m

in
er

 le
 p

ro
fil

 e
t l

es
 

at
te

nt
es

 d
u 

pu
bl

ic
 ;

Ré
al

ise
r u

ne
 é

tu
de

 su
r l

e 
rô

le
 e

t l
e 

fo
nc

tio
nn

em
en

t d
es

 M
Q

 (r
éo

rie
nt

er
, a

u 
be

so
in

, p
ou

r u
n 

dé
pl

oi
em

en
t p

lu
s i

m
po

rt
an

t d
e 

la
 p

ol
iti

qu
e 

de
 p

ro
xi

m
ité

) ;
M

et
tr

e 
en

 p
la

ce
, a

nn
ue

lle
m

en
t, 

de
s b

ud
ge

ts
 p

ar
tic

ip
at

ifs

Am
én

ag
er

 d
es

 e
sp

ac
es

 a
da

pt
és

 à
 la

 p
ra

tiq
ue

 d
u 

sp
or

t d
e 

ru
e 

;
Cr

ée
r d

es
 «

 P
as

s i
ni

tia
tio

n 
à 

la
 p

ra
tiq

ue
 sp

or
tiv

e 
» 

do
nn

an
t a

cc
ès

, à
 u

n 
co

ût
 ré

du
it,

 à
 u

ne
 sé

rie
 

d'
ac

tiv
ité

s s
po

rt
iv

es
 ;

Et
en

dr
e 

le
s i

nf
ra

st
ru

ct
ur

es
 d

u 
cl

ub
 d

e 
te

nn
is 

de
 L

a 
Lo

uv
iè

re
 e

t c
on

st
ru

ire
 d

es
 lo

ca
ux

 p
ou

r l
e 

te
nn

is 
de

 ta
bl

e 
su

r l
e 

sit
e 

du
 st

ad
e 

Tr
iff

et
 ;

Co
ns

tr
ui

re
 d

es
 lo

ca
ux

 e
t r

én
ov

er
 la

 b
uv

et
te

 a
u 

St
ad

e 
Ra

ym
on

d 
Di

en
ne

, à
 H

ai
ne

-S
ai

nt
-P

ie
rr

e 
;

Co
ns

tr
ui

re
 d

e 
no

uv
ea

ux
 v

es
tia

ire
s e

t u
ne

 b
uv

et
te

 a
u 

st
ad

e 
de

 fo
ot

ba
ll 

de
 M

au
ra

ge
;

Re
nd

re
 le

 si
te

 "H
an

ga
r"

 (A
SB

L 
Dé

cr
oc

he
r l

a 
lu

ne
) a

cc
es

sib
le

 a
u 

pu
bl

ic
 a

fin
 d

e 
l'i

ni
tie

r a
ux

 A
rt

s d
u 

ci
rq

ue
 e

t a
ux

 A
rt

s u
rb

ai
ns

 ;
v

Ré
al

ise
r u

ne
 é

tu
de

 d
e 

fa
isa

bi
lit

é 
re

la
tiv

e 
à 

la
 c

ré
at

io
n 

d'
un

e 
" A

ca
dé

m
ie

 d
es

 B
ea

ux
-A

rt
s"

 ;
Po

ur
su

iv
re

 e
t a

m
pl

ifi
er

 la
 p

ol
iti

qu
e 

d'
in

cl
us

io
n 

da
ns

 le
s c

lu
bs

 sp
or

tif
s,

 q
ue

 c
e 

so
it 

en
 m

at
iè

re
 

d'
in

cl
us

io
n 

de
s p

er
so

nn
es

 e
n 

sit
ua

tio
n 

de
 h

an
di

ca
p 

ou
 e

n 
m

at
iè

re
 d

e 
pr

om
ot

io
n 

du
 sp

or
t n

on
-

ge
nr

é;
Co

ns
tr

ui
re

 u
ne

 sa
lle

 p
ol

yv
al

en
te

 p
ou

r l
es

 a
ss

oc
ia

tio
ns

, l
es

 c
ito

ye
ns

 e
n 

fo
nc

tio
n 

de
s b

es
oi

ns
 e

t d
es

 
de

m
an

de
s;

v
Cr

ée
r u

n 
te

rr
ai

n 
m

ul
tis

po
rt

s d
an

s l
e 

qu
ar

tie
r d

u 
Bo

ca
ge

;
Au

gm
en

te
r e

t d
iv

er
sif

ie
r l

'o
ffr

e 
da

ns
 le

s b
ib

lio
th

èq
ue

s e
t l

ud
ot

hè
qu

es
, d

e 
liv

re
s e

t j
eu

x 
po

ur
 

pe
rs

on
ne

s p
or

te
us

es
 d

'u
n 

ha
nd

ic
ap

;
Pr

év
oi

r u
ne

 p
ro

gr
am

m
at

io
n 

cu
ltu

re
lle

 sp
éc

ifi
qu

e 
et

 a
da

pt
ée

 p
ou

r l
es

 p
er

so
nn

es
 p

or
te

us
es

 d
'u

n 
ha

nd
ic

ap
;

Im
pl

an
te

r u
n 

ce
nt

re
 d

’a
th

lé
tis

m
e 

au
 C

he
m

in
 d

es
 d

ia
bl

es
, à

 S
ai

nt
-V

aa
st

Cr
ée

r d
es

 e
sp

ac
es

 lu
di

qu
es

 e
t c

on
vi

vi
au

x 
da

ns
 le

s q
ua

rt
ie

rs
 q

ui
 n

'e
n 

so
nt

 p
as

 e
nc

or
e 

po
ur

vu
s,

 
no

ta
m

m
en

t

à 
Be

so
nr

ie
ux

 : 
Cr

éa
tio

n 
d’

un
e 

ai
re

 d
e 

je
ux

 ;
da

ns
 le

 q
ua

rt
ie

r d
u 

bo
ca

ge
 : 

Cr
éa

tio
n 

d’
un

e 
ai

re
 d

e 
je

ux
 +

 C
ré

at
io

n 
d’

un
 te

rr
ai

n 
m

ul
tis

po
rt

.
Cr

ée
r d

es
 zo

ne
s d

e 
w

ifi
 g

ra
tu

it,
 n

ot
am

m
en

t:

*P
la

ce
 c

om
m

un
al

e 
;

*P
la

ce
 M

au
gr

ét
ou

t ;
*P

la
ce

 M
an

sa
rt

 ;
*D

an
s l

es
 m

us
ée

s
Et

c.

M
et

tr
e 

en
 p

la
ce

 d
es

 b
ud

ge
ts

 p
ar

tic
ip

at
ifs

 p
ou

r l
es

 m
oi

ns
 d

e 
26

 a
ns

 ;
Va

lo
ris

er
, a

u 
se

in
 d

es
 q

ua
rt

ie
rs

, l
e 

tr
av

ai
l m

en
é 

su
r l

e 
sit

e 
de

s S
tu

di
os

;
v

M
et

tr
e 

en
 p

la
ce

 u
n 

sy
st

èm
e 

ty
pe

 «
 c

ar
te

 je
un

e 
»

An
al

ys
er

 e
t r

ev
oi

r l
’o

ffr
e 

d’
ac

tiv
ité

s p
ou

r l
es

 je
un

es
, a

in
si 

qu
e 

la
 c

om
m

un
ic

at
io

n 
au

to
ur

 d
e 

ce
lle

-c
i ;

Cr
ée

r u
n 

co
ns

ei
l c

on
su

lta
tif

 d
es

 je
un

es
.

6.
Dé

ve
lo

pp
er

 d
es

 e
sp

ac
es

 c
on

vi
vi

au
x 

da
ns

 le
s q

ua
rt

ie
rs

7.
O

ff
rir

 a
ux

 je
un

es
 le

s o
ut

ils
 n

éc
es

sa
ire

s à
 le

ur
 é

pa
no

ui
ss

em
en

t

4.
Re

nf
or

ce
r l

a 
co

hé
si

on
 so

ci
al

e 
au

 se
in

 d
es

 q
ua

rt
ie

rs

5.
Ac

cr
oî

tr
e 

le
s o

ffr
es

 sp
or

tiv
es

 e
t c

ul
tu

re
lle

s s
ur

 le
 te

rr
ito

ire
 e

t e
n 

re
nf

or
ce

r l
’a

cc
es

si
bi

lit
é



- 7372 - PST 2018-2024 - VILLE DE LA LOUVIÈREPST 2018-2024 - VILLE DE LA LOUVIÈRE

Ré
al

ise
r, 

en
 p

ar
te

na
ria

t a
ve

c 
le

 C
on

se
il 

co
ns

ul
ta

tif
 d

es
 se

ni
or

s,
 u

n 
Gu

id
e 

de
s S

en
io

rs
 re

gr
ou

pa
nt

 
un

e 
in

fo
rm

at
io

n 
co

m
pl

èt
e 

de
 to

us
 le

s s
er

vi
ce

s p
ro

po
sé

s à
 d

es
tin

at
io

n 
de

 n
os

 a
în

és
 ;

En
 p

ar
te

na
ria

t a
ve

c 
le

 C
PA

S,
 é

ta
bl

ir 
un

 p
la

n 
d’

ac
tio

n 
tr

an
sv

er
sa

l e
n 

vu
e 

du
 d

év
el

op
pe

m
en

t d
es

 
ac

tiv
ité

s e
t e

sp
ac

es
 in

te
rg

én
ér

at
io

nn
el

s ;
As

su
re

r l
a 

qu
al

ité
 d

e 
l’o

ffr
e 

de
 l’

of
fr

e 
de

s m
ai

so
ns

 d
e 

re
po

se
 e

t d
e 

so
in

s e
t d

e 
la

 R
és

id
en

ce
-s

er
vi

ce
s 

de
 n

ot
re

 C
PA

S,
 e

n 
y 

op
tim

al
isa

nt
 la

 d
ém

ar
ch

e 
qu

al
ité

 ;
An

al
ys

er
 la

 p
os

sib
ili

té
 d

e 
cr

ée
r u

ne
 o

pé
ra

tio
n 

« 
Du

o 
fo

r a
 Jo

b 
» 

su
r l

e 
te

rr
ito

ire
 d

e 
La

 L
ou

vi
èr

e,
 

pe
rm

et
ta

nt
 à

 d
es

 a
în

és
 d

’a
cc

om
pa

gn
er

 d
e 

je
un

es
 d

em
an

de
ur

s d
’e

m
pl

oi
 ;

Pé
re

nn
ise

r l
’a

cc
ès

 a
ux

 E
PN

 p
ou

r l
es

 se
ni

or
s.

Re
nf

or
ce

r l
a 

co
lla

bo
ra

tio
n 

av
ec

 le
s a

ss
oc

ia
tio

ns
 d

e 
dé

fe
ns

e 
de

s a
ni

m
au

x 
;

M
et

tr
e 

en
 p

la
ce

 u
ne

 p
ro

cé
du

re
 p

ou
r r

ép
on

dr
e 

au
x 

no
uv

el
le

s o
bl

ig
at

io
ns

 lé
ga

le
s e

n 
m

at
iè

re
 d

e 
bi

en
-

êt
re

 a
ni

m
al

 ;

En
co

ur
ag

er
 le

s o
rg

an
isa

te
ur

s d
e 

fe
ux

 d
’a

rt
ifi

ce
 à

 c
ho

isi
r d

es
 fe

ux
 d

’a
rt

ifi
ce

 à
 b

ru
it 

co
nt

en
u 

;
Re

nf
or

ce
r l

a 
co

m
m

un
ic

at
io

n 
au

to
ur

 d
e 

l’o
ffr

e 
du

 C
PA

S 
en

 m
at

iè
re

 d
e 

co
ns

ul
ta

tio
n 

vé
té

rin
ai

re
 

so
ci

al
e

Ac
ce

nt
ue

r l
a 

po
lit

iq
ue

 d
e 

ju
m

el
ag

e 
av

ec
 le

s r
ég

io
ns

 q
ui

 o
nt

 u
n 

lie
u 

av
ec

 la
 d

ém
og

ra
ph

ie
 

lo
uv

ié
ro

ise
;

Ac
co

m
pa

gn
er

 le
s p

ro
je

ts
 d

e 
co

op
ér

at
io

n 
in

te
rn

at
io

na
le

 e
n 

of
fr

an
t l

'e
xp

er
tis

e 
de

 n
ot

re
 V

ill
e 

au
x 

lo
ca

lit
és

 q
ui

 e
n 

ex
pr

im
en

t l
e 

be
so

in
;

Po
ur

su
iv

re
 n

ot
re

 p
ro

gr
am

m
e 

de
 c

oo
pé

ra
tio

n 
in

te
rn

at
io

na
le

 a
ve

c 
le

 B
én

in
;

Pr
om

ou
vo

ir 
le

 c
om

m
er

ce
 é

qu
ita

bl
e,

 le
 re

sp
ec

t d
es

 n
or

m
es

 so
ci

al
es

 e
t d

es
 d

ro
its

 h
um

ai
ns

 
fo

nd
am

en
ta

ux
;

So
ut

en
ir 

le
s d

ém
ar

ch
es

 c
ito

ye
nn

es
 e

t a
ss

oc
ia

tiv
es

 q
ui

 v
ise

nt
 à

 se
ns

ib
ili

se
r l

a 
po

pu
la

tio
n 

au
x 

en
je

ux
 

in
te

rn
at

io
na

ux
;

En
co

ur
ag

er
 le

s r
és

ea
ux

 d
'e

ns
ei

gn
em

en
t à

 se
ns

ib
ili

se
r l

es
 é

lè
ve

s a
ux

 q
ue

st
io

ns
 in

te
rn

at
io

na
le

s p
ou

r 
fa

ire
 d

e 
no

s e
nf

an
ts

 d
es

 c
ito

ye
ns

 d
u 

m
on

de
.

10
.P

ro
m

ou
vo

ir 
la

 so
lid

ar
ité

 in
te

rn
at

io
na

le
 n

ot
am

m
en

t v
ia

 la
 p

ol
iti

qu
e 

vi
a 

la
 p

ol
iti

qu
e 

de
 ju

m
el

ag
e 

et
 d

e 
co

op
ér

at
io

n 
au

 d
év

el
op

pe
m

en
t

9.
Ed

uq
ue

r e
t s

en
si

bi
lis

er
 le

s c
ito

ye
n(

ne
)s

 e
t l

es
 n

ou
ve

lle
s g

én
ér

at
io

ns
 

au
 b

ie
n-

êt
re

 a
ni

m
al

8.
Pe

rm
et

tr
e 

à 
no

s a
în

és
 d

e 
re

st
er

 a
ct

ifs
 e

t l
eu

r o
ffr

ir 
le

s c
on

di
tio

ns
 d

e 
le

ur
 é

pa
no

ui
ss

em
en

t



- 7574 - PST 2018-2024 - VILLE DE LA LOUVIÈREPST 2018-2024 - VILLE DE LA LOUVIÈRE

Ré
al

ise
r u

ne
 é

tu
de

 re
la

tiv
e 

à 
la

 m
ise

 e
n 

pl
ac

e 
d'

un
 p

ro
ce

ss
us

 d
e 

di
st

rib
ut

io
n 

ur
ba

in
e 

(li
vr

ai
so

ns
) ;

M
at

ér
ia

lis
er

 le
 c

on
to

ur
ne

m
en

t E
ST

 (B
ou

le
va

rd
 U

rb
ai

n)
 ;

Re
fo

nd
re

 la
 c

irc
ul

at
io

n 
du

 q
ua

rt
ie

r W
al

lo
ni

e-
Co

nr
eu

r-
Ho

cq
ue

t ;
Ré

al
ise

r l
'é

tu
de

 c
om

pl
ém

en
ta

ire
 d

e 
l'e

nt
ré

e 
N

or
d 

en
 li

en
 a

ve
c 

le
 c

on
to

ur
ne

m
en

t E
st

  ;

Ré
al

ise
r u

ne
 é

tu
de

 re
la

tiv
e 

à 
la

 c
on

ne
xi

on
 d

u 
co

nt
ou

rn
em

en
t E

st
 a

u 
ré

se
au

 a
ut

or
ou

tie
r

Dé
fin

ir 
un

 m
od

èl
e 

de
 c

la
us

es
 à

 in
sé

re
r s

ys
té

m
at

iq
ue

m
en

t d
an

s l
es

 c
ah

ie
rs

 d
es

 c
ha

rg
es

 d
e 

no
s 

m
ar

ch
és

 p
ub

lic
s d

e 
vo

iri
es

 e
t p

re
na

nt
 e

n 
co

m
pt

e 
l'a

cc
es

sib
ili

té
 d

es
 p

er
so

nn
es

 à
 m

ob
ili

té
 ré

du
ite

 e
t 

l’i
nt

er
m

od
al

ité
 ;

Et
ab

lir
 u

n 
sc

hé
m

a 
di

re
ct

eu
r p

ié
to

n 
;

Cr
ée

r u
ne

 c
en

tr
al

e 
lo

ca
le

 d
e 

M
ob

ili
té

 ;
Ré

ha
bi

lit
er

 le
s s

en
tie

rs
 st

ru
ct

ur
an

ts
 ;

Ré
al

ise
r u

n 
pl

an
 d

e 
dé

pl
ac

em
en

t d
'a

dm
in

ist
ra

tio
n 

m
ul

tim
od

al
 ;

Ré
al

ise
r u

ne
 é

tu
de

 d
e 

ré
am

én
ag

em
en

t d
e 

la
 ru

e 
Gu

ya
ux

 ;
Sy

st
ém

at
ise

r l
'in

st
al

la
tio

n 
de

 n
ou

ve
au

x 
ab

ris
 d

e 
bu

s ;
Co

nc
ev

oi
r l

es
 b

ât
im

en
ts

 e
t a

m
én

ag
em

en
ts

 p
ub

lic
s d

an
s u

ne
 p

er
sp

ec
tiv

e 
d'

ac
ce

ss
ib

ili
té

 m
ax

im
um

 
po

ur
 to

us
Gé

né
ra

lis
er

 le
 p

as
sa

ge
 d

u 
br

ev
et

 c
yc

lis
te

 ;
Re

la
nc

er
 le

 c
on

se
il 

co
ns

ul
ta

tif
 v

él
o 

;
Dé

ve
lo

pp
er

 u
n 

ré
se

au
 v

él
o 

ré
po

nd
an

t a
ux

 5
 c

rit
èr

es
 (S

ûr
; R

ap
id

e;
 C

oh
ér

en
t; 

Co
nf

or
ta

bl
e;

 
Ag

ré
ab

le
) ;

O
ffr

ir 
de

s f
or

m
at

io
ns

 d
e 

re
m

ise
 e

n 
se

lle
 a

ux
 c

ito
ye

ns
 ;

Do
ub

le
r l

es
 st

at
io

nn
em

en
ts

 v
él

os
 p

ub
lic

s ;
Se

ns
ib

ili
se

r l
es

 c
en

tr
es

 c
om

m
er

ci
au

x 
à 

la
 n

éc
es

sit
é 

d’
ac

cè
s p

ié
to

ns
 sé

cu
ris

és
;

M
en

er
 d

es
 c

am
pa

gn
es

 d
e 

se
ns

ib
ili

sa
tio

n 
cy

cl
ab

le
 (r

es
pe

ct
, s

éc
ur

ité
, e

tc
.).

Hi
ér

ar
ch

ise
r l

es
 v

oi
rie

s d
an

s t
ou

s l
es

 p
ro

je
ts

 d
’a

m
én

ag
em

en
t u

rb
ai

ns
 ;

Va
lo

ris
er

 la
 c

om
pl

ém
en

ta
rit

é 
en

tr
e 

le
s o

pé
ra

te
ur

s d
u 

st
at

io
nn

em
en

t ;
M

ut
ua

lis
er

 le
s p

ar
ki

ng
s p

riv
és

 p
ré

se
nt

an
t d

u 
po

te
nt

ie
l d

’e
xp

lo
ita

tio
n 

;

M
et

tr
e 

en
 p

la
ce

 d
es

 m
es

ur
es

 d
e 

ré
du

ct
io

n 
de

 la
 v

ite
ss

e 
au

x 
ab

or
ds

 d
es

 li
eu

x 
ac

ci
de

nt
og

èn
es

 ;
Sy

st
ém

at
ise

r l
a 

m
ise

 e
n 

zo
ne

 3
0 

de
s q

ua
rt

ie
rs

 ré
sid

en
tie

ls 
;

In
st

au
re

r u
ne

 g
es

tio
n 

ce
nt

ra
lis

ée
 d

es
 b

or
ne

s

In
té

gr
er

 la
 sp

éc
ifi

ci
té

 d
es

 d
em

an
de

s l
ié

es
 à

 la
 c

ré
at

io
n 

d’
ha

bi
ta

ts
 lé

ge
r o

u 
in

no
va

nt
 d

an
s l

es
 

pr
oc

éd
ur

es
 a

dm
in

ist
ra

tiv
es

 ;
En

co
ur

ag
er

 la
 c

ré
at

io
n 

d'
un

 h
ab

ita
t c

om
m

un
au

ta
ire

 d
an

s l
e 

ca
dr

e 
d'

un
e 

né
go

ci
at

io
n 

av
ec

 u
n 

pr
om

ot
eu

r p
riv

é 
;

Id
en

tif
ie

r u
n 

sit
e 

po
te

nt
ie

l q
ui

 p
ou

rr
ai

t a
cc

ue
ill

ir 
de

 l'
Ha

bi
ta

t l
ég

er

Re
co

nv
er

tir
 le

 b
ât

im
en

t e
t l

es
 a

bo
rd

s d
e 

la
 g

ar
e 

du
 c

en
tr

e 
af

in
 d

’y
 c

ré
er

 u
n 

se
rv

ic
e 

d’
ac

cu
ei

l d
es

 
ci

to
ye

ns
 e

n 
sit

ua
tio

n 
de

 d
ét

re
ss

e 
;

Re
dé

pl
oy

er
 la

 p
ol

ic
e 

de
 p

ro
xi

m
ité

 v
ia

 le
s m

ai
so

ns
 d

e 
po

lic
e 

;
Af

fe
ct

er
 le

s m
oy

en
s o

pé
ra

tio
nn

el
s a

ux
 p

at
ro

ui
lle

s p
éd

es
tr

es
 a

fin
 d

e 
re

nf
or

ce
r l

a 
pr

ox
im

ité
 e

t 
di

m
in

ue
r l

e 
se

nt
im

en
t d

’in
sé

cu
rit

é,
 n

ot
am

m
en

t d
an

s l
es

 q
ua

rt
ie

rs
 ;

Fa
vo

ris
er

 la
 p

ré
se

nc
e 

de
s a

ge
nt

s d
e 

qu
ar

tie
r p

ou
r ê

tr
e 

pl
us

 à
 l’

éc
ou

te
 d

e 
la

 p
op

ul
at

io
n,

 e
n 

al
lé

ge
an

t 
le

s c
ha

rg
es

 a
dm

in
ist

ra
tiv

es

In
cl

us
 d

an
s l

a 
PD

U

5.
Ra

pp
ro

ch
er

 la
 p

ol
ic

e 
de

 se
s c

ito
ye

ns

1.
Di

m
in

ue
r l

e 
tr

af
ic

 d
e 

tr
an

si
t e

n 
ce

nt
re

-v
ill

e

2.
M

et
tr

e 
en

 p
la

ce
 le

s o
ut

ils
 fa

vo
ris

an
t l

a 
co

m
od

al
ité

 e
t 

l’a
cc

es
si

bi
lit

é

4.
St

im
ul

er
 le

 d
év

el
op

pe
m

en
t d

es
 m

od
es

 d
’h

ab
ita

t i
nn

ov
an

ts

3.
O

pt
im

is
er

 la
 p

ol
iti

qu
e 

de
 st

at
io

nn
em

en
t e

t c
ré

er
 d

es
 zo

ne
s 

de
 c

irc
ul

at
io

n 
ap

ai
sé

es
 

O
bj

ec
tif

s O
pé

ra
tio

nn
el

s O
O

Ac
tio

n
Li

be
llé

 d
e 

l'a
ct

io
n

In
di

ca
te

ur
s

Pi
lo

te

O
bj

ec
tif

 S
tr

at
ég

iq
ue

 3
 : 

Êt
re

 u
ne

 v
ill

e 
ou

ve
rt

e,
 q

ui
 in

tè
gr

e 
le

 d
éf

i d
ém

og
ra

ph
iq

ue
 à

 l’
ho

riz
on

 2
04

0 
et

 o
ffr

e 
un

 e
sp

ac
e 

pu
bl

ic
 p

ro
pr

e,
 s

ûr
 e

t c
on

vi
vi

al

O
rg

an
ise

r d
es

 re
nc

on
tr

es
 ré

gu
liè

re
s e

nt
re

 le
s d

iff
ér

en
ts

 p
ar

te
na

ire
s ;

M
ul

tip
lie

r l
es

 o
cc

as
io

ns
 d

e 
re

nc
on

tr
e 

en
tr

e 
le

s p
ol

ic
ie

rs
 e

t l
es

 é
du

ca
te

ur
s d

e 
ru

e 
af

in
 d

’a
m

él
io

re
r 

l’e
ffi

ca
ci

té
 d

u 
tr

av
ai

l d
e 

te
rr

ai
n 

;

Ré
al

ise
r d

es
 e

xe
rc

ic
es

 c
om

m
un

s e
n 

vu
e 

d’
ap

pr
en

dr
e 

à 
gé

re
r, 

en
se

m
bl

e,
 d

es
 si

tu
at

io
ns

 d
e 

cr
ise

s ;

Am
él

io
re

r l
e 

rè
gl

em
en

t c
om

m
un

al
 d

e 
po

lic
e 

et
 re

nf
or

ce
r l

es
 sa

nc
tio

ns
 a

dm
in

ist
ra

tiv
es

 
co

m
m

un
al

es
, n

ot
am

m
en

t d
an

s l
es

 d
om

ai
ne

s d
e 

la
 tr

an
qu

ill
ité

 p
ub

liq
ue

 e
t d

e 
l’e

nv
iro

nn
em

en
t

M
en

er
 d

es
 c

am
pa

gn
es

 d
e 

se
ns

ib
ili

sa
tio

n 
lié

es
 a

ux
 ri

sq
ue

s é
m

an
an

t d
e 

l’u
til

isa
tio

n 
de

s n
ou

ve
lle

s 
te

ch
no

lo
gi

es
 ;

Ed
ite

r u
ne

 b
ro

ch
ur

e 
qu

i r
ep

re
nd

 le
s a

tt
itu

de
s à

 o
bs

er
ve

r e
n 

fo
nc

tio
n 

du
 p

ub
lic

 c
ib

le
 (p

er
so

nn
el

 
éd

uc
at

if,
 p

ar
en

ts
, t

ém
oi

n…
), 

en
 si

tu
at

io
n 

de
 c

yb
er

ha
rc

èl
em

en
t ;

Cr
ée

r u
n 

pl
an

 d
’a

ct
io

n 
pr

év
en

tio
n 

du
 p

hé
no

m
èn

e 
de

 ra
di

ca
lis

m
e 

;
Dé

ve
lo

pp
er

 u
ne

 p
ol

iti
qu

e 
pr

év
en

tiv
e 

de
 so

ut
ie

n 
re

nf
or

cé
 (e

n 
ca

s d
e 

fa
it)

 a
u 

pr
of

it 
de

s p
er

so
nn

es
 

fr
ag

ili
sé

es
 (p

er
so

nn
es

 â
gé

es
, f

em
m

es
 b

at
tu

es
, e

nf
an

ts
, c

on
so

m
m

at
eu

rs
 d

e 
st

up
éf

ia
nt

s, 
as

su
ét

ud
es

…
).

Pr
en

dr
e 

en
 c

ha
rg

e 
le

s v
io

le
nc

es
 in

tr
af

am
ili

al
es

, s
in

gu
liè

re
m

en
t l

es
 v

io
le

nc
es

 c
on

ju
ga

le
s;

Fa
ire

 d
im

in
ue

r l
es

 v
ol

s, 
av

ec
 u

ne
 a

tt
en

tio
n 

pa
rt

ic
ul

iè
re

  p
ou

r l
es

 fa
its

 d
e 

vo
ls 

av
ec

 v
io

le
nc

e;
Fa

ire
 d

im
in

ue
r l

es
 in

ci
vi

lit
és

 e
t l

e 
tr

ou
bl

es
;

Lu
tt

er
 c

on
tr

e 
la

 c
on

so
m

m
at

io
n 

et
 le

s t
ra

fic
s d

e 
st

up
éf

ia
nt

s 
Am

él
io

re
r l

a 
m

ob
ili

té
 e

t l
a 

lu
tt

e 
co

nt
re

 le
s p

ro
bl

èm
es

 d
e 

sé
cu

rit
é 

ro
ut

iè
re

 e
n 

vu
e 

de
 ré

du
ire

 le
 

no
m

br
e 

d'
ac

ci
de

nt
s d

e 
ci

rc
ul

at
io

n 
ro

ut
iè

re
. (

Ac
tio

ns
 sp

éc
ifi

qu
es

 e
n 

m
at

iè
re

 d
e 

: p
ro

bl
ém

at
iq

ue
s 

lié
es

 à
 la

 v
ite

ss
e 

(r
ad

ar
, A

N
PR

) ;
 c

on
du

ite
 so

us
 in

flu
en

ce
 (a

lc
oo

l, 
dr

og
ue

s, 
et

c.
); 

po
rt

 d
e 

la
 c

ei
nt

ur
e 

de
 sé

cu
rit

é;
 G

SM
 a

u 
vo

la
nt

.)

Se
ns

ib
ili

se
r e

t a
cc

om
pa

gn
er

 le
s p

ro
pr

ié
ta

ire
s d

'im
m

eu
bl

es
 à

 re
z c

om
m

er
ci

au
x 

do
nt

 le
s é

ta
ge

s s
on

t 
in

oc
cu

pé
s d

e 
m

an
iè

re
 à

 ra
m

en
er

 d
u 

lo
ge

m
en

t d
an

s l
es

 c
en

tr
es

 u
rb

ai
ns

 ;
Se

ns
ib

ili
se

r l
es

 p
ro

pr
ié

ta
ire

s a
ux

 a
va

nt
ag

es
 d

e 
la

 g
es

tio
n 

pa
r L

’A
SB

L 
AI

S 
Lo

gi
ce

nt
re

 ;
Co

or
do

nn
er

 le
s d

iff
ér

en
ts

 in
te

rv
en

an
ts

 e
t o

ut
ils

 à
 d

isp
os

iti
on

 d
es

 c
om

m
un

es
 e

n 
fa

ve
ur

 d
'u

ne
 

ge
st

io
n 

pr
oa

ct
iv

e 
de

 la
 q

ua
lit

é 
de

s l
og

em
en

ts
 ;

Cr
ée

r u
n 

va
de

-m
ec

um
 d

’in
fo

rm
at

io
n 

de
s s

er
vi

ce
s/

 d
e 

l’a
cc

om
pa

gn
em

en
t p

ro
po

sé
(s

) p
ar

 la
 v

ill
e 

en
 

m
at

iè
re

 d
e 

ré
no

va
tio

n 
de

s b
ât

im
en

ts
 ;

Sy
st

ém
at

ise
r l

a 
re

nc
on

tr
e 

du
 p

ro
pr

ié
ta

ire
 a

u 
m

om
en

t d
u 

re
no

uv
el

le
m

en
t d

u 
pe

rm
is 

de
 lo

ca
tio

n 
ou

 
d'

un
e 

pl
ai

nt
e 

/ V
isi

te
 d

es
 lo

ca
ux

 e
t s

en
sib

ili
sa

tio
n 

pa
r l

a 
ce

llu
le

 lo
ge

m
en

t ;
Co

m
m

un
iq

ue
r u

ne
 fo

is 
pa

r a
n,

 d
an

s l
e 

jo
ur

na
l c

om
m

un
al

, s
ur

 le
 tr

av
ai

l d
es

 o
rg

an
ism

es
 

pa
rt

en
ai

re
s ;

O
rg

an
ise

r d
eu

x 
sé

an
ce

s d
'in

fo
rm

at
io

n,
 p

ou
r l

a 
lé

gi
sla

tu
re

, s
pé

ci
fiq

ue
s a

ux
 p

ro
pr

ié
ta

ire
s d

e 
bâ

tim
en

ts
 in

oc
cu

pé
s ;

Ré
ac

tu
al

ise
r a

ve
c 

le
s p

ar
te

na
ire

s l
e 

la
be

l a
cc

or
dé

 a
ux

 lo
ge

m
en

ts
 re

nc
on

tr
an

t d
iff

ér
en

ts
 c

rit
èr

es
 

qu
al

ita
tif

s p
ou

r m
et

tr
e 

en
 é

vi
de

nc
e 

le
s b

on
ne

s p
ra

tiq
ue

s d
an

s u
n 

pé
rim

èt
re

 d
éf

in
i (

gé
og

ra
ph

iq
ue

 
et

 ty
pe

 d
e 

lo
ge

m
en

ts
) (

Re
la

nc
er

 le
 la

be
l "

"q
ua

lit
é"

" -
 v

al
or

ise
r l

es
 b

on
ne

s p
ra

tiq
ue

s -
 

co
m

m
un

ic
at

io
n 

po
sit

iv
e"

)

Ré
di

ge
r u

ne
 c

ha
rt

e 
à 

de
st

in
at

io
n 

de
s p

ro
m

ot
eu

rs
 p

riv
és

 p
ou

r d
éf

in
ir 

le
 %

 d
e 

lo
ge

m
en

ts
 p

ub
lic

s 
so

ci
au

x 
ou

 lo
ye

r m
od

ér
é 

à 
pr

év
oi

r d
an

s l
es

 p
ro

je
ts

 im
m

ob
ili

er
s ;

Id
en

tif
ie

r l
es

 li
eu

x 
et

 le
s b

ât
im

en
ts

 d
on

t l
a 

re
co

nv
er

sio
n 

pe
rm

et
tr

ai
t l

a 
cr

éa
tio

n 
de

 lo
ge

m
en

ts
 

pu
bl

ic
s e

t s
oc

ia
ux

 ;

Dé
ve

lo
pp

er
 le

s p
ar

te
na

ria
ts

 e
nt

re
 la

 C
om

m
un

e 
et

 le
s p

ar
te

na
ire

s e
n 

m
at

iè
re

 d
e 

lo
ge

m
en

t p
ub

lic

6.
Sy

st
ém

at
is

er
 la

 c
oo

rd
in

at
io

n 
et

 d
es

 in
te

ra
ct

io
ns

 e
nt

re
 to

us
 le

s 
ac

te
ur

s e
n 

m
at

iè
re

 d
e 

sé
cu

rit
é

7.
Re

nf
or

ce
r l

es
 m

éc
an

is
m

es
 d

e 
pr

év
en

tio
n 

en
 v

ue
 d

’a
m

él
io

re
r l

a 
lu

tt
e 

co
nt

re
 le

s d
iff

ér
en

te
s f

or
m

es
 d

e 
vi

ol
en

ce

9.
Ac

cr
oî

tr
e/

au
gm

en
te

r l
’o

ff
re

 e
n 

lo
ge

m
en

ts
 p

ub
lic

s e
t p

riv
és

 
de

 q
ua

lit
é

10
.M

et
tr

e 
en

 p
la

ce
 u

ne
 p

ol
iti

qu
e 

fo
nc

iè
re

 p
ub

liq
ue

 v
is

an
t à

 
m

ai
nt

en
ir 

le
 p

ou
rc

en
ta

ge
 d

e 
lo

ge
m

en
ts

 p
ub

lic
s a

u-
de

ss
us

 d
es

 
10

%

8.
Dé

ve
lo

pp
er

 d
es

 a
ct

io
ns

 sp
éc

ifi
qu

es
 d

an
s l

es
 a

xe
s s

éc
ur

ita
ire

s l
es

 
pl

us
 im

po
rt

an
ts



- 7776 - PST 2018-2024 - VILLE DE LA LOUVIÈREPST 2018-2024 - VILLE DE LA LOUVIÈRE

M
et

tr
e 

à 
jo

ur
 le

 p
la

n 
Be

lle
-v

ill
e 

;
v

Po
ur

su
iv

re
 la

 lu
tt

e 
co

nt
re

 le
s d

ép
ôt

s s
au

va
ge

s ;
In

st
al

le
r d

es
 b

ul
le

s à
 v

er
re

 e
t à

 v
êt

em
en

ts
 d

an
s l

es
 q

ua
rt

ie
rs

 ;
Ré

no
ve

r l
’e

ns
em

bl
e 

de
s t

ro
tt

oi
rs

 d
e 

l’e
nt

ité
M

et
tr

e 
en

 œ
uv

re
 le

 p
la

n 
de

 lu
tt

e 
co

nt
re

 le
s n

ui
sa

nc
es

 d
iff

us
es

 (m
ég

ot
s, 

pe
tit

s d
éc

he
ts

, d
éj

ec
tio

ns
 

ca
ni

ne
s, 

et
c.

) ;
M

et
tr

e 
en

 œ
uv

re
 le

 p
la

n 
« 

tr
ot

to
irs

 –
 fi

le
ts

 d
’e

au
 –

 h
ai

es
 »

 ;
O

rg
an

ise
r d

es
 c

am
pa

gn
es

 d
e 

ré
pr

es
sio

ns
 e

n 
m

at
iè

re
 d

’in
ci

vi
lit

és
 e

nv
iro

nn
em

en
ta

le
s ;

Ré
al

ise
r u

n 
in

ve
nt

ai
re

 d
es

 p
oi

nt
s n

oi
rs

 e
n 

m
at

iè
re

 d
e 

pr
op

re
té

 e
t d

e 
l'é

ta
t d

e 
dé

gr
ad

at
io

ns
 d

es
 

es
pa

ce
s p

ub
lic

s ;

O
rg

an
ise

r d
es

 c
am

pa
gn

es
 d

e 
se

ns
ib

ili
sa

tio
n/

co
m

m
un

ic
at

io
n 

su
r l

a 
th

ém
at

iq
ue

 d
e 

la
 p

ro
pr

et
é 

;
M

et
tr

e 
en

 p
la

ce
 d

u 
m

at
ér

ie
l d

e 
pr

op
re

té
 d

an
s l

es
 q

ua
rt

ie
rs

 ;
Pa

rt
ic

ip
er

, a
nn

ue
lle

m
en

t, 
à 

l'a
ct

io
n 

BE
W

AP
P 

;
Ac

cr
oî

tr
e 

le
 n

om
br

e 
de

 q
ua

rt
ie

rs
 la

be
lis

és
 «

 B
eL

Le
 V

ill
e 

» 
;

M
et

tr
e 

en
 œ

uv
re

 le
s p

ro
je

ts
 re

pr
is 

da
ns

 le
 P

IC
 ;

El
ab

or
er

 u
ne

 c
ha

rt
e 

du
 m

ob
ili

er
 u

rb
ai

n 
;

Cr
ée

r u
n 

rè
gl

em
en

t c
om

m
un

al
 re

la
tif

 à
 l'

oc
cu

pa
tio

n 
de

 l'
es

pa
ce

 p
ub

lic
 p

ar
 d

es
 d

isp
os

iti
fs

 
pu

bl
ic

ita
ire

s

M
et

tr
e 

en
 p

la
ce

 u
n 

gu
ic

he
t u

ni
qu

e 
d'

ac
cu

ei
l d

es
 c

ito
ye

ns
 e

n 
m

at
iè

re
 d

’u
rb

an
ism

e 
et

 
d’

en
vi

ro
nn

em
en

t ;
Cr

ée
r u

n 
va

de
-m

ec
um

 c
om

m
un

al
 q

ui
 re

pr
en

d 
le

s p
rin

ci
pa

le
s f

or
m

al
ité

s u
rb

an
ist

iq
ue

s e
t 

en
vi

ro
nn

em
en

ta
le

s
0

12
.R

en
dr

e 
la

 p
ol

iti
qu

e 
ur

ba
ni

st
iq

ue
 e

t e
nv

iro
nn

em
en

ta
le

 p
lu

s 
ac

ce
ss

ib
le

 p
ou

r l
e 

ci
to

ye
n

11
.A

ss
ur

er
 la

 q
ua

lit
é 

et
 la

 p
ro

pr
et

é 
de

s e
sp

ac
es

 p
ub

lic
s



- 7978 - PST 2018-2024 - VILLE DE LA LOUVIÈREPST 2018-2024 - VILLE DE LA LOUVIÈRE

M
et

tr
e 

en
 p

la
ce

 u
n 

gu
ic

he
t u

ni
qu

e 
én

er
gi

e/
lo

ge
m

en
t 

Am
él

io
re

r l
a 

pe
rf

or
m

an
ce

 é
ne

rg
ét

iq
ue

 d
es

 lo
ge

m
en

ts
 v

ia
 la

 m
ise

 e
n 

œ
uv

re
 d

u 
pr

oj
et

 
eu

ro
pé

en
 L

IF
E 

BE
 R

EE
L 

! (
20

19
-2

02
4)

Se
ns

ib
ili

se
r l

es
 c

ito
ye

ns
 à

 l’
ut

ili
sa

tio
n 

ra
tio

nn
el

le
 d

’é
ne

rg
ie

 (U
RE

) e
t l

es
 in

fo
rm

er
 su

r l
es

 
ai

de
s e

t i
nc

ita
nt

s a
ux

 tr
av

au
x 

de
 ré

no
va

tio
n 

et
 é

co
no

m
ise

ur
s é

ne
rg

ie

M
et

tr
e 

en
 p

la
ce

 u
n 

pr
og

ra
m

m
e 

de
 se

ns
ib

ili
sa

tio
n 

à 
l’u

til
isa

tio
n 

ra
tio

nn
el

le
 d

’é
ne

rg
ie

 (U
RE

) 
da

ns
 le

s é
co

le
s,

 le
s m

ai
so

ns
 d

e 
je

un
es

, l
es

 m
ou

ve
m

en
ts

 d
e 

je
un

es
se

, e
tc

.
Se

ns
ib

ili
se

r l
e 

se
ct

eu
r t

er
tia

ire
 à

 l’
ut

ili
sa

tio
n 

ra
tio

nn
el

le
 d

’é
ne

rg
ie

 (U
RE

)

Fa
vo

ris
er

 l'
in

st
al

la
tio

n 
de

 sy
st

èm
es

 d
'é

ne
rg

ie
s r

en
ou

ve
la

bl
es

 e
n 

s'a
pp

uy
an

t p
ou

r l
e 

fin
an

ce
m

en
t s

ur
 

de
s c

oo
pé

ra
tiv

es
 e

xi
st

an
te

s,
 d

es
 ti

er
s-

in
ve

st
iss

eu
rs

 o
u 

un
e 

co
op

ér
at

iv
e 

à 
cr

ée
r

Ré
al

ise
r a

u 
m

in
im

um
 3

2 
au

di
ts

 fl
as

h 
de

s b
ât

im
en

ts
 c

om
m

un
au

x 
su

r l
a 

m
an

da
tu

re
 ;

M
et

tr
e 

en
 œ

uv
re

 u
ne

 ré
no

va
tio

n 
én

er
gé

tiq
ue

 c
om

pl
èt

e 
d’

un
 b

ât
im

en
t c

om
m

un
al

 ;

M
et

tr
e 

en
 œ

uv
re

 la
 ré

no
va

tio
n 

én
er

gé
tiq

ue
 d

es
 b

ât
im

en
ts

 c
om

m
un

au
x 

(s
el

on
 h

ié
ra

rc
hi

e 
pr

op
os

ée
 

pa
r l

es
 a

ud
its

 fl
as

hs
) e

n 
vu

e 
d’

at
te

in
dr

e 
un

e 
di

m
in

ut
io

n 
sig

ni
fic

at
iv

e 
de

 le
ur

 c
on

so
m

m
at

io
n 

(e
t a

in
si 

at
te

in
dr

e 
no

s o
bj

ec
tif

s f
ix

és
 p

ar
 la

 C
on

ve
nt

io
n 

de
s M

ai
re

s à
 c

et
te

 p
ar

tie
 d

e 
la

 p
hr

as
e 

es
t i

nu
til

e)
 ;

Ré
no

ve
r l

'é
cl

ai
ra

ge
 d

an
s l

es
 b

ât
im

en
ts

 c
om

m
un

au
x 

en
 v

ue
 d

’a
tt

ei
nd

re
 u

ne
 d

im
in

ut
io

n 
sig

ni
fic

at
iv

e 
de

 le
ur

 c
on

so
m

m
at

io
n 

(e
t a

in
si 

at
te

in
dr

e 
no

s o
bj

ec
tif

s f
ix

és
 p

ar
 la

 C
on

ve
nt

io
n 

de
s M

ai
re

s à
 m

êm
e 

re
m

ar
qu

e 
qu

e 
l’a

ct
io

n 
ci

-d
es

su
s)

 ;
Im

pl
an

te
r u

ne
 in

st
al

la
tio

n 
so

la
ire

 p
ho

to
vo

lta
ïq

ue
 d

e 
50

 k
W

c 
su

r u
ne

 p
ro

pr
ié

té
 c

om
m

un
al

e 
pa

r t
ie

rs
-

in
ve

st
iss

eu
r o

u 
au

tr
e 

;
Ré

al
ise

r u
n 

le
as

in
g 

de
 7

 v
éh

ic
ul

es
 é

le
ct

riq
ue

s c
om

m
un

au
x 

;

M
en

er
 u

ne
 ré

fle
xi

on
 su

r l
’a

do
pt

io
n 

du
 C

N
G

 g
én

ér
al

isé
 p

ou
r l

a 
flo

tt
e 

au
to

m
ob

ile
 c

om
m

un
al

e 
;

In
st

al
le

r u
n 

sy
st

èm
e 

de
 c

og
én

ér
at

io
n 

(é
ne

rg
ie

-c
ha

le
ur

) ;
M

et
tr

e 
en

 p
la

ce
 u

n 
lo

gi
ci

el
 p

ou
r l

e 
m

on
ito

rin
g 

de
s c

on
so

m
m

at
io

ns
 e

n 
te

m
ps

 ré
el

 e
t l

e 
pi

lo
ta

ge
 à

 
di

st
an

ce
 ;

Se
ns

ib
ili

se
r l

es
 c

ito
ye

ns
 e

t l
es

 a
ct

eu
rs

 d
u 

te
rr

ito
ire

 à
 l'

ut
ili

sa
tio

n 
ra

tio
nn

el
le

 d
e 

l'e
au

 ;

Cr
ée

r u
n 

ré
fé

re
nt

ie
l «

 c
rit

èr
es

 d
ur

ab
le

s »
 d

e 
su

gg
es

tio
n 

au
 c

ito
ye

n 
à 

in
té

gr
er

 d
an

s l
es

 p
er

m
is

Fo
rm

er
 le

 p
er

so
nn

el
 d

'e
nt

re
tie

n 
au

 b
on

 tr
i d

es
 d

éc
he

ts
 ;

M
et

tr
e 

en
 œ

uv
re

, a
nn

ue
lle

m
en

t, 
le

s f
ic

he
s a

ct
io

ns
 d

u 
Pl

an
 C

om
m

un
al

 d
e 

Pr
év

en
tio

n 
de

s D
éc

he
ts

 ;
Se

ns
ib

ili
se

r l
es

 c
ito

ye
ns

 à
 la

 g
es

tio
n 

et
 a

u 
tr

i d
es

 d
éc

he
ts

 m
én

ag
er

s e
t o

rg
an

iq
ue

s ;
O

pt
im

ise
r l

e 
tr

i d
an

s l
'e

ns
em

bl
e 

de
s b

ât
im

en
ts

 c
om

m
un

au
x 

;
Cr

ée
r d

es
 p

oi
nt

s d
’a

pp
or

t v
ol

on
ta

ire
s e

n 
pa

rt
en

ar
ia

t a
ve

c 
l’H

YG
EA

Pr
op

os
er

 à
 la

 R
W

 d
e 

dé
sig

ne
r l

e 
sit

e 
de

 la
 P

et
ite

 S
ui

ss
e 

co
m

m
e 

sit
e 

de
 g

ra
nd

 in
té

rê
t b

io
lo

gi
qu

e 
;

M
et

tr
e 

à 
jo

ur
 le

 P
CD

N
 e

n 
y 

in
té

gr
an

t u
ne

 d
yn

am
iq

ue
 c

ito
ye

nn
e 

;

Re
gr

ou
pe

r, 
au

 tr
av

er
s d

u 
PC

DN
, l

es
 d

iff
ér

en
ts

 p
la

ns
 (M

ay
a,

 C
on

tr
at

s d
e 

riv
iè

re
, g

es
tio

n 
di

ffé
re

nc
ié

e 
de

s e
sp

ac
es

 v
er

ts
, c

ou
lé

es
 d

e 
bo

ue
, f

au
ch

ag
e 

ta
rd

if,
 c

om
bl

es
 e

t c
lo

ch
er

s,
 e

tc
.) 

;

M
et

tr
e 

en
 p

la
ce

 la
 C

ha
rt

e 
"E

nt
re

pr
ise

 N
at

ur
e 

ad
m

ise
" d

an
s l

es
 zo

ni
ng

s v
ia

 su
bs

id
es

 d
e 

la
 R

W
 ;

El
ab

or
er

 u
n 

pl
an

 d
’a

ct
io

ns
 p

ou
r l

a 
pr

ot
ec

tio
n 

de
 la

 fa
un

e 
sa

uv
ag

e 
: (

vo
ir 

so
us

-a
ct

io
ns

)
M

en
er

 d
es

 a
ct

io
ns

 d
e 

pr
om

ot
io

n 
de

s s
ite

s r
ec

on
nu

s N
at

ur
a 

20
00

 ;
In

vi
te

r l
a 

na
tu

re
 a

u 
se

in
 d

es
 é

co
le

s (
ar

br
es

, n
ic

ho
irs

, v
er

ge
r, 

vi
lla

ge
 d

e 
l'a

be
ill

e.
..)

 p
ou

r s
en

sib
ili

se
r l

es
 

no
uv

el
le

s g
én

ér
at

io
ns

 ;
Dé

ve
lo

pp
er

 le
s t

oi
tu

re
s v

ég
ét

al
isé

es
 su

r l
es

 b
ât

im
en

ts
 c

om
m

un
au

x 
;

En
se

m
en

ce
r e

n 
fle

ur
s s

au
va

ge
s c

er
ta

in
s t

al
us

 h
er

be
ux

 p
ou

r a
ug

m
en

te
r l

eu
r p

ot
en

tie
l m

el
lif

èr
e 

;
Co

nc
ré

tis
er

 le
 la

be
l "

na
tu

re
" d

'a
u 

m
oi

ns
 u

n 
ci

m
et

iè
re

 ;
Dé

ve
lo

pp
er

 d
es

 se
ns

 g
ira

to
ire

s (
ro

nd
s-

po
in

ts
) f

le
ur

is 
et

 m
el

lif
èr

es
 à

 b
as

e 
de

 v
iv

ac
es

 ;

In
cl

us
 d

an
s l

a 
PD

U
O

bj
ec

tif
s O

pé
ra

tio
nn

el
s O

O
Ac

tio
n

Li
be

llé
 d

e 
l'a

ct
io

n
In

di
ca

te
ur

s
Pi

lo
te

1.
Ré

du
ire

 n
os

 co
ns

om
m

at
io

ns
, n

ot
re

 p
ro

du
ct

io
n 

d'
ém

is
si

on
s 

de
 C

O
² e

t i
nv

es
tir

 d
an

s d
es

 so
ur

ce
s d

'é
ne

rg
ie

 re
no

uv
el

ab
le

2.
Di

m
in

ue
r l

a 
qu

an
tit

é 
de

 d
éc

he
ts

 p
ro

du
ite

 e
t a

m
él

io
re

r l
eu

r 
ge

st
io

n

3.
M

en
er

 d
es

 a
ct

io
ns

 e
n 

fa
ve

ur
 d

u 
dé

ve
lo

pp
em

en
t d

e 
la

 
bi

od
iv

er
si

té

O
bj

ec
tif

 S
tr

at
ég

iq
ue

 4
 : 

Êt
re

 u
ne

 v
ill

e 
en

ga
gé

e 
po

ur
 u

ne
 d

im
in

ut
io

n 
im

po
rt

an
te

 d
e 

so
n 

em
pr

ei
nt

e 
éc

ol
og

iq
ue

 e
t q

ui
 œ

uv
re

 p
ou

r l
a 

pr
és

er
va

tio
n 

de
 la

 b
io

di
ve

rs
ité

 d
e 

se
s 

re
ss

ou
rc

es
 n

at
ur

el
le

s

Dé
ve

lo
pp

er
 le

 c
on

ce
pt

 d
'in

cr
oy

ab
le

s c
om

es
tib

le
s ;

Po
ur

su
iv

re
 la

 m
ise

 e
n 

pl
ac

e 
de

 la
 g

es
tio

n 
di

ffé
re

nc
ié

e 
de

s e
sp

ac
es

 v
er

ts
 ;

Re
la

nc
er

 la
 d

ist
rib

ut
io

n 
de

s a
rb

re
s à

 la
 S

ai
nt

e-
Ca

th
er

in
e.

Pr
om

ou
vo

ir 
le

s c
irc

ui
ts

-c
ou

rt
s /

 le
s p

ro
du

its
 lo

ca
ux

 / 
l'a

gr
ic

ul
tu

re
 d

ur
ab

le
 / 

ve
nt

e 
à 

la
 fe

rm
e 

;
Fa

vo
ris

er
 la

 c
ré

at
io

n 
de

 p
ot

ag
er

s c
ol

le
ct

ifs
 e

t d
e 

co
m

po
st

s c
ol

le
ct

ifs
 ;

Ré
al

ise
r u

ne
 é

tu
de

 d
e 

fa
isa

bi
lit

é 
re

la
tiv

e 
à 

la
 m

ise
 e

n 
pl

ac
e 

pr
oj

et
 d

e 
ce

in
tu

re
 a

lim
en

ta
ire

M
et

tr
e 

en
 p

la
ce

 u
ne

 E
co

-T
ea

m
 se

in
 d

'a
ut

re
s b

ât
im

en
ts

 c
om

m
un

au
x 

et
 d

u 
CP

AS
 ;

M
et

tr
e 

en
 p

la
ce

 le
 p

la
n 

d’
ac

tio
ns

 d
e 

l’e
co

-t
ea

m
 

Ré
al

ise
r u

n 
di

ag
no

st
ic

 d
es

 im
pa

ct
s e

nv
iro

nn
em

en
ta

ux
 d

e 
l'A

dm
in

ist
ra

tio
n 

(e
n 

co
m

m
en

ça
nt

 p
ar

 la
 

Ci
té

 a
dm

in
ist

ra
tiv

e)
 ;

M
et

tr
e 

en
 p

la
ce

 u
n 

pl
an

 d
'a

ct
io

ns
 e

t u
n 

co
m

ité
 d

e 
su

iv
i a

fin
 d

e 
ré

du
ire

 l'
em

pr
ei

nt
e 

éc
ol

og
iq

ue
 d

u 
pe

rs
on

ne
l e

t d
es

 b
ât

im
en

ts
 c

om
m

un
au

x 
;

Di
m

in
ue

r l
es

 c
on

so
m

m
at

io
ns

 d
e 

pa
pi

er
 d

e 
l'a

dm
in

ist
ra

tio
n 

co
m

m
un

al
e 

et
 d

u 
CP

AS
 ;

M
et

tr
e 

en
 p

la
ce

 u
n 

pl
an

 d
e 

dé
pl

ac
em

en
ts

 «
 d

ur
ab

le
s »

 p
ou

r l
e 

pe
rs

on
ne

l c
om

m
un

al
 e

t d
u 

CP
AS

 ;
Se

ns
ib

ili
se

r l
e 

pe
rs

on
ne

l c
om

m
un

al
 à

 la
 ré

du
ct

io
n 

de
 la

 c
on

so
m

m
at

io
n 

d'
ea

u 
;

Vé
gé

ta
lis

er
 la

 C
ité

 a
dm

in
ist

ra
tiv

e 
(b

ac
s p

ot
ag

er
s,

 p
la

nt
es

, e
tc

.) 
;

M
et

tr
e 

en
 p

la
ce

 u
n 

pl
an

 d
’a

ct
io

ns
 p

ou
r r

es
pe

ct
er

 le
s e

ng
ag

em
en

ts
 p

ris
 d

an
s l

a 
ch

ar
te

 «
 a

ch
at

s 
du

ra
bl

es
 »

 ;
Fa

ire
 p

as
se

r l
'in

de
m

ni
té

 v
él

o 
de

 0
,2

0 
€/

km
 à

 0
,2

3 
€/

km
 (m

ax
im

um
 e

xo
né

ré
 d

'im
pô

t)
.

Lu
tt

er
 c

on
tr

e 
l’i

m
pe

rm
éa

bi
lis

at
io

n 
et

 l’
ér

os
io

n 
de

s s
ol

s ;
Po

ur
su

iv
re

 la
 lu

tt
e 

co
nt

re
 le

s c
ou

lé
es

 d
e 

bo
ue

 ;
Fi

na
lis

er
 le

 m
em

en
to

 e
nv

iro
nn

em
en

ta
l e

n 
co

lla
bo

ra
tio

n 
av

ec
 le

s d
iff

ér
en

ts
 in

te
rv

en
an

ts

6.
Ac

cr
oî

tr
e 

le
 tr

av
ai

l e
n 

m
at

iè
re

 d
e 

ge
st

io
n 

de
s r

is
qu

es
 

en
vi

ro
nn

em
en

ta
ux

3.
M

en
er

 d
es

 a
ct

io
ns

 e
n 

fa
ve

ur
 d

u 
dé

ve
lo

pp
em

en
t d

e 
la

 
bi

od
iv

er
si

té

4.
Dé

ve
lo

pp
er

 d
es

 in
iti

at
iv

es
 e

n 
m

at
iè

re
 d

e 
pr

od
uc

tio
n 

al
im

en
ta

ire

5.
Di

m
in

ue
r l

'e
m

pr
ei

nt
e 

éc
ol

og
iq

ue
 d

u 
pe

rs
on

ne
l c

om
m

un
al

 
et

 d
es

 b
ât

im
en

ts
 co

m
m

un
au

x 
et

 C
PA

S



80 - PST 2018-2024 - VILLE DE LA LOUVIÈRE

Re
dy

na
m

ise
r l

e 
co

m
m

er
ce

 v
ia

 l’
oc

tr
oi

 d
e 

pr
im

es
 à

 l’
in

st
al

la
tio

n 
;

v
O

ffr
ir 

de
s l

oc
au

x 
à 

lo
ye

rs
 m

od
ér

és
, v

ia
 la

 R
ég

ie
 C

om
m

un
al

e 
Au

to
no

m
e 

(R
CA

), 
en

 v
ue

 d
’y

 
im

pl
an

te
r d

es
 m

at
er

ni
té

s c
om

m
er

ci
al

es
 ;

v

Cr
ée

r u
n 

gu
ic

he
t u

ni
qu

e 
d’

ac
cu

ei
l d

es
 in

ve
st

iss
eu

rs
 ;

v

Re
qu

al
ifi

er
 e

t r
ec

on
ve

rt
ir 

le
 b

ât
im

en
t d

it 
du

 «
 D

EF
 »

 a
fin

 d
’y

 d
év

el
op

pe
r d

es
 c

om
m

er
ce

s d
e 

ni
ch

es
, d

e 
l’a

rt
isa

na
t, 

de
s e

sp
ac

es
 d

éd
ié

s a
ux

 c
ré

at
eu

rs
, e

tc
. ;

v

Ré
no

ve
r l

e 
bâ

tim
en

t s
itu

é 
ru

e 
Sy

lv
ai

n 
Gu

ya
ux

 e
t y

 c
ré

er
 d

es
 c

om
m

er
ce

s e
t l

og
em

en
ts

 ;
v

M
et

tr
e 

en
 œ

uv
re

 la
 S

tr
ad

a 
su

r l
e 

sit
e 

de
 B

O
CH

 ;
Cr

ée
r u

ne
 zo

ne
 d

e 
lo

isi
rs

 su
r l

e 
sit

e 
du

 B
oc

ag
e 

;
Ré

al
ise

r u
ne

 é
tu

de
 su

r l
a 

va
lo

ris
at

io
n 

de
s f

ric
he

s f
lu

vi
al

es
 (p

ro
je

t I
nt

er
re

g 
Bl

ue
) ;

Co
nv

er
tir

 le
 si

te
 P

ar
do

nc
he

 ;
Re

co
nv

er
tir

 la
 G

al
er

ie
 d

u 
Ce

nt
re

 ;
Re

co
nv

er
tir

 le
 b

ât
im

en
t d

it 
« 

Ch
au

ss
ur

e 
M

él
an

ie
 »

, s
itu

é 
ru

e 
Ké

ra
m

is 
;

Tr
an

sf
or

m
er

 l'
an

ci
en

 b
ât

im
en

t «
 R

ou
le

t »
, s

itu
é 

ru
e 

de
 la

 L
oi

 e
n 

2 
co

m
m

er
ce

s a
u 

re
z-

de
-c

ha
us

sé
e 

et
 

6 
lo

ge
m

en
ts

 a
ux

 é
ta

ge
s ;

 
v

Ré
al

ise
r u

ne
 e

nq
uê

te
 d

e 
re

qu
al

ifi
ca

tio
n 

du
 si

te
 d

e 
la

 G
ra

tt
in

e 
;

Pr
oc

éd
er

 à
 la

 d
ém

ol
iti

on
 d

es
 d

eu
x 

bâ
tim

en
ts

 a
ba

nd
on

né
s, 

sit
ué

s r
ue

 A
ch

ill
e 

Ch
av

ée
 n

°6
0 

et
 6

2 
;

Re
co

nv
er

tir
 l'

an
ci

en
 «

 G
ar

ag
e 

W
in

s »
, r

ue
 d

u 
te

m
pl

e

M
et

tr
e 

à 
jo

ur
 l’

in
ve

nt
ai

re
 d

es
 b

ie
ns

 a
ya

nt
 u

ne
 v

al
eu

r p
at

rim
on

ia
le

, n
at

ur
el

le
, p

ay
sa

gè
re

, e
tc

. ;
 

M
et

tr
e 

en
 p

la
ce

 le
s a

ct
io

ns
 p

ré
vu

es
 d

an
s l

e 
pl

an
 d

e 
ge

st
io

n 
du

 si
te

 c
la

ss
é 

de
 b

oi
s d

u 
Lu

c

Ré
al

ise
r u

ne
 é

tu
de

 d
e 

fa
isa

bi
lit

é 
re

la
tiv

e 
à 

la
 c

ré
at

io
n 

d'
un

e 
" A

ca
dé

m
ie

 d
es

 B
ea

ux
-A

rt
s"

 ;
Cr

ée
r u

ne
 p

ist
e 

de
 p

ra
tiq

ue
 B

M
X 

v
En

vi
sa

ge
r d

e 
re

no
uv

el
er

 l'
ex

pé
rie

nc
e 

de
s "

Sp
ec

ia
l O

ly
m

pi
cs

"

Pr
om

ou
vo

ir 
le

s r
ep

ré
se

nt
at

io
ns

 d
es

 c
om

pa
gn

ie
s l

un
ai

re
s e

n 
de

ho
rs

 d
e 

La
 L

ou
vi

èr
e 

 ;
v

Pé
re

nn
ise

r l
e 

co
nc

ep
t «

 D
éc

ro
ch

er
 L

a 
Lu

ne
 »

 ;
O

rg
an

ise
r u

n 
év

èn
em

en
t d

’e
nv

er
gu

re
 a

ut
ou

r d
u 

ve
rr

e 
et

 d
e 

la
 c

ér
am

iq
ue

;
O

rg
an

ise
r u

n 
sa

lo
n 

de
 l’

em
pl

oi
 su

r l
e 

te
rr

ito
ire

 lo
uv

ié
ro

is 
;

O
rg

an
ise

r l
a 

Be
lg

iu
m

 H
om

el
es

s c
up

 

Cr
ée

r u
ne

 p
la

te
fo

rm
e 

de
 d

év
el

op
pe

m
en

t t
ou

ris
tiq

ue
 ;

Cr
ée

r u
n 

iti
né

ra
ire

 lu
di

qu
e 

de
 d

éc
ou

ve
rt

e 
de

s l
ie

ux
 to

ur
ist

iq
ue

s (
Ga

m
ifi

ca
tio

n-
 d

éc
ou

vr
ir 

le
s l

ie
ux

 
to

ur
ist

iq
ue

s p
ar

 le
 je

u)
 ;

Dé
ve

lo
pp

er
 u

n 
ag

en
da

 p
ar

ta
gé

 o
u 

un
 a

pp
lic

at
io

n 
sp

éc
ifi

qu
e 

m
ul

ti 
se

ct
eu

rs
, à

 L
a 

Lo
uv

iè
re

 ;
Cr

ée
r u

ne
 a

pp
lic

at
io

n 
de

 ra
nd

on
né

e 
po

ur
 la

 ré
gi

on
 d

u 
Ce

nt
re

 ;
Am

én
ag

er
 u

n 
iti

né
ra

ire
 d

e 
pr

om
en

ad
e 

su
r l

es
 te

rr
ils

 ;
Pr

om
ou

vo
ir 

le
 c

an
al

 e
t l

es
 p

ro
m

en
ad

es
 a

u 
bo

rd
 d

e 
l’e

au
 ;

Po
ur

su
iv

re
 le

 p
ro

je
t V

HE
LL

O
, q

ui
 v

ise
 à

 a
m

él
io

re
r l

e 
ré

se
au

 p
oi

nt
s-

nœ
ud

s m
is 

en
 p

la
ce

 su
r p

rè
s d

e 
88

0k
m

 d
'it

in
ér

ai
re

s b
al

isé
s s

ur
 le

s t
er

rit
oi

re
s d

es
 2

4 
co

m
m

un
es

 p
ar

tic
ip

an
te

s ;
Et

ud
ie

r l
a 

po
ss

ib
ili

té
 d

e 
fa

ire
 d

e 
la

 sa
lle

 d
u 

Pa
la

ce
 u

n 
lie

u 
d'

ex
pr

es
sio

n 
de

s t
al

en
ts

 lo
ca

ux
;

Pé
re

nn
ise

r l
e 

co
nc

ep
t d

e 
" N

ui
t d

es
 M

us
ée

s"
; 

Po
ur

su
iv

re
 la

 d
yn

am
iq

ue
 d

es
 a

ss
ise

s c
ul

tu
re

lle
s "

Cu
ltu

re
 &

 V
ou

s"
 e

t i
nt

en
sif

ie
r l

es
 sy

ne
rg

ie
s e

nt
re

 
ce

lle
-c

i e
t C

en
tr

al
;

In
cl

us
 d

an
s l

a 
PD

U

1.
Dy

na
m

is
er

 le
s c

en
tr

es
 u

rb
ai

ns
, n

ot
am

m
en

t a
u 

tr
av

er
s d

e 
la

 
re

co
nv

er
si

on
 d

e 
no

s f
ric

he
s i

nd
us

tr
ie

lle
s e

t u
rb

ai
ne

s

2.
Fa

vo
ris

er
 le

 d
év

el
op

pe
m

en
t é

co
no

m
iq

ue
 à

 tr
av

er
s d

es
 

év
èn

em
en

ts
 sp

or
tif

s e
t c

ul
tu

re
ls

3.
Dé

ve
lo

pp
er

 l'
of

fr
e 

et
 le

s o
ut

ils
 d

e 
dé

ve
lo

pp
em

en
t t

ou
ris

tiq
ue

 
su

r l
e 

te
rr

ito
ire

O
bj

ec
tif

s O
pé

ra
tio

nn
el

s O
O

Ac
tio

n
Li

be
llé

 d
e 

l'a
ct

io
n

In
di

ca
te

ur
s

Pi
lo

te

O
bj

ec
tif

 S
tr

at
ég

iq
ue

 5
 : 

Êt
re

 u
ne

 v
ill

e 
d’

ex
ce

lle
nc

e 
qu

i, 
fo

rt
e 

de
 s

es
 a

to
ut

s 
et

 d
e 

se
s 

ta
le

nt
s,

 s
e 

po
si

tio
nn

e 
co

m
m

e 
un

 p
ôl

e 
éc

on
om

iq
ue

, t
ou

ris
tiq

ue
 e

t c
ul

tu
re

l

Cr
ée

r u
n 

pô
le

 m
us

éa
l s

ur
 b

as
e 

de
 la

 p
la

te
fo

rm
e 

PA
RC

;
An

al
ys

er
 la

 p
os

sib
ili

té
 d

e 
cr

ée
r u

n 
pr

oj
et

 m
et

ta
nt

 e
n 

év
id

en
ce

 l'
hi

st
oi

re
 d

e 
la

 v
ill

e 
et

 se
s 

pa
rt

ic
ul

ar
ité

s (
su

rr
éa

lis
m

e,
 li

tt
ér

at
ur

e,
 e

tc
.);

"S
or

tir
" l

es
 c

ol
le

ct
io

ns
 d

es
 m

us
ée

s e
t l

es
 v

al
or

ise
r a

up
rè

s d
es

 c
ito

ye
ns

 d
e 

to
ut

e 
l'e

nt
ité

;
Et

en
dr

e 
l'a

cc
es

sib
ili

té
 à

 d
es

 sp
ec

ta
cl

es
 a

ux
 p

er
so

nn
es

 m
al

vo
ya

nt
es

 e
t m

al
en

te
nd

an
te

s e
n 

dé
ve

lo
pp

an
t u

ne
 p

ro
gr

am
m

at
io

n 
sp

éc
ifi

qu
e;

Cr
ée

r d
es

 to
po

-fi
ch

es

3.
Dé

ve
lo

pp
er

 l'
of

fr
e 

et
 le

s o
ut

ils
 d

e 
dé

ve
lo

pp
em

en
t t

ou
ris

tiq
ue

 
su

r l
e 

te
rr

ito
ire



82 - PST 2018-2024 - VILLE DE LA LOUVIÈRE - 83PST 2018-2024 - VILLE DE LA LOUVIÈRE

ANNEXE 03




